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VUES 

SUR 

LES  MOYENS  D'EXÉCUTION 

Dont    les   Représentai    de   la  France 
pourront  disposer  en  17894 


«  Il  faut  mesurer  ses  projets  sur  ses  moyens.  » 


AVIS  PRÉLIMINAIRE. 


Cet  Écrit  a  été  composé  clans  les  der- 
niers jours  d'un  ministère  qui  avoit  excité 
sans  mesure  le  mépris  et  la  haine  publique». 
Qu'on  ne  s'étonne  donc  pas  si  des  vérités 
qui ,  dans  tout  autre  temps  ,  aur oient  pu 
être  écrites  d'un  style  calme  ,  sont  ici  mêlées 
d'un  peu  de  bile.  M.  Necker  ,  en  repre- 
nant l'administration  des  finances  ,  a  changé 
pour  nous  ,  sinon  le  sens  qu'il  faudra 
toujours  attacher  au  mot  Ministère,  du 
moins  les  idées  que  celui  de  Ministre  por- 
toit  à  l'esprit.  Je  suis  fâché,  je  l'avoue , 
que  ce  nom  soit  prononcé  ici  avec  un  ton 
d'humeur  et  d'âcreté  qui  n'est  pas  de  saison. 
Mais  à  cela  près ,  le  sujet  qui  fait  le  fond 
de  cet  ouvrage  étant  encore  tout  neuf , 
quoique  de  l'Été  dernier,  je  me  détermine 
à  ne  le  point  supprimer.  On  n'y  trouvera 

rien  de  relatif  aux  fâcheuses  discussions 
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qui  se  sont  élevées  depuis  entre  les  Ordres. 
La  question  est  toute  entière  entre  la  Na- 
tion ,  d'une  part  ,  et  le  pouvoir  illimité 
de  l'autre. 

Je  répète  que  le  Ministre  dont  il  s'agit 
dans  ce  Mémoire  ,  n'est  point ,  n'a  pas  pu 
être  M.  Necker.  Je  ne  connois  pas  person- 
nellement cet  homme  justement  célèbre* 
Je  rends  à  ses  vertus  et  à  ses  talens  un 
hommage  d'autant  plus  pur  ,  qu'étranger  à 
tout  esprit  de  parti ,  je  le  suis  également  à 
tout  entîiousiasme.  J'honore,  je  respecte, 
j'admire  même  cet  Administrateur  ,  sans 
aller  ,  envers  lui,  jusqu'au  culte.  Si  j'estime 
infiniment  ses  sentimens  en  morale  ,  je 
n'aime  pas  tous  ses  principes  en  politique. 
Je  ne  connois  sans  doute  personne  que  je 
voulusse  mettre  à  sa  place  ;  mais  pour  dire 
ma  pensée  en  un  seul  mot ,  je  vois  avec 
douleur  qu'il  nrest  pas  de  force  à  nous 
donner  une  Constitution.  Espérons  que  les 
É  tats-Généraux  y  suppléeront. 

VUES 


VUES 


SUR 

LES  MOYENS  D'EXÉCUTION 

Dont   les  Représent  ans    de   la  France 
pourront  disposer  en  zj8g. 


.Â.ssez  d'autres  croiront  devoir  demander 
aux  siècles  barbares  des  loix  pour  les 
Nations  civilisées.  Nous  ne  nous  éçare- 
rons  pas  dans  la  recherche  incertaine  des 
institutions  et  des  erreurs  antiques.  La 
raison  est  faite  pour  l'homme  ;  et  c'est 
sur-tout  quand  elle  lui  parle  de  ses  intérêts 
les  plus  chers  ,  qu'il  doit  l'écouter  avec 
respect  et  confiance. 

Lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  aux  besoins 
de  la  vie  ,  va-t-on,  dédaignant  les 'pro- 
ductions modernes  d'un  art  perfection- 
né,  demander  des  modèles  à  Otahiti  ,  ou 
chez  les  anciens  Germains  ?  Commandez 
une  pendule  à  un  horloger ,  &  voyez  s'il 
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s'amusera  à  extraire  de  l'histoire  vraie  ou 
fausse  de  l'horlogerie ,  les  différens  moyens 
dont  l'industrie  naissante  a  pu  s'aviser 
pour  mesurer  le  temps.  Il  pense  avec 
raison  que  les  longs  tâtonnemens  de  l'esprit 
humain  dans  les  siècles  d'ignorance  ,  sont 
moins  propres  à  le  diriger  dans  son  art ,  que 
ne  l'est  cette  partie  de  la  mécanique  où 
le  génie  moderne  a  eirfin  révélé  des  loix 
certaines. 

La  mécanique  sociale  n'a  pas  moins  été 
enrichie  ,  de  nos  jours  ,  par  les  veilles 
législatrices  du  génie  ;  pourquoi  refuse- 
rions-nous de  la  consulter  sur  les  vrais 
moyens  de  pourvoir  aux  grands  besoins 
des  sociétés  politiques? 

Toujours  ardens  à  profiter  ,  pour  la 
jouissance  ,  des  moindres  progrès  que  nous 
■voyons  faire  aux  arts  de  commerce  & 
de  luxe  ,  rentrerons-nous  dans  une  triste 
indifférence  ,  dès  qu'il  s'agit  des  progrès 
dé  l'art  social ,  de  ce  premier  des  arts , 
-dont  les  combinaisons  savantes  tiennent 
en  dépôt  le  bonheur  de  l'espèce  hu- 
maine ? 

Il  ne  faut  désespérer  de  rien.  Le  cours 
des  événemens  f  plus  çiche  çja  sagesse  qu* 
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l'intérêt  de  l'humanité  ,  vient  de  nous  pla- 
cer dans  une  circonstance  propre  à  frapper 
les  esprits,  &  à  réveiller  notre  énergie. 
Sans  doute  un  mouvement  vers  la  liberté 
deviendra  aussi  un  mouvement  vers  la 
raison ,  &  nous  écouterons  enfin  cette 
vraie  bienfaitrice  des  hommes  ,  de  laquelle 
sont  émanées  toutes  les  connoissances  & 
toutes  les  institutions  utiles  qui  ont  servi 
à  améliorer  peu-à-peu  le  sort  du  genre 
humain. 

Une  partie  du  Public  commence  à  saisir, 
non  sans  quelque  honte ,  les  caractères  qui 
distinguent  essentiellement  une  Nation  or- 
ganisée en  corps  politique  ,  d'un  immense 
troupeau  d'hommes  répandu  sur  une  sur- 
face de  vingt  cinq  mille  lieues  quarrées. 

Déjà ,  l'on  prétend  avec  force  ,  dans  dif- 
férentes parties  du  Royaume  ,  qu'il  est 
bien  temps  de  cesser  d'être  les  lâches 
victimes  d'un  désordre  invétéré.  On  en 
appelle  aux  principes  fondamentaux  de 
Tordre  social,  6c  l'on  sent  très-bien  que 
<le  toutes  ses  loix,  la  première  ,  la  plus 
importante  pour  les  Peuples  ,  est  celle 
d'une  bonne  constitution.  C'est  qu'il  n'y 
a  qu'une  bonne  constitution  qui  puisse 
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rendre  aux  citoyens  ,  &  leur  garantir  là 
jouissance  de  leurs  droits  naturels  & 
sociaux  ,  -attacher  la  stabilité  à  tout  ce 
qui  se  fera  de  bien ,  &  opérer  l'extinction 
successive  de  tout  ce  qui  a  été  fait  de 
mal. 

Déjà  les  Citoyens  patriotes  &  éclairés 
qui  ,  depuis  si  long- temps  ,  considér  oient 
avec  tristesse  &  indignation  tous  ces  mil- 
lions d'hommes  entassés  sans  ordre  &  sans 
dessein ,  se  permettent  quelque  espoir.  Ils 
croient  au  pouvoir  des  circonstances  ;  ils 
voient  enfin  le  moment  armé  pour  nous 
de  devenir  une  Nation. 

Les  Etats  -  Généraux  sont  appelés  ;  ils 
se  tiendront  indubitablement  ,  puisqu'ils 
sont  devenus  nécessaires  à  ceux-là  même  qui 
croient  avoir  le  plus  à  les  redouter.  Et  c'est 
le  cas  de  le  dire  ,  de  le  publier  de  toutes 
ses  forces  ,  pour  ne  pas  laisser  égarer  notre 
reconnoissance  :  la  convocation  de  l'Assem- 
blée Nationale  ne  sera  le  fruit  d'aucune 
bonne  intention  de  la  part  du  Ministère. 
Nous  ne  la  devrons  qu'à  l'excès  du  mal. 
L'excès  du  mal  aura  tout  fait. 

Le  tableau  de  ce  qui  vient  de  se  passer 
îl  est  égard  ,  est  dû  à  nos  neveux.  Il  faut 
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leur  apprendre  que  la  grande  machine  po- 
litique ,  établie  pour  protéger  r  mais  que 
des  Administrateurs  non-comptables  tour- 
nent toujours  contre  sa  destination  ,  rui- 
noit  la  fortune  ,  écrasoit  la  personne  des 
Citoyens  ;  que  ce  jeu  cruel  étoit  deve- 
nu le  train  ordinaire  des  choses  ,  et  nous 

le  souffrions!        Et  il  se  seroit  maintenu 

long-temps  encore  ,  si  les  Ministres  n'en 
eussent  eux-mernes ,  dans  des  jours  de  dé- 
lire ,  dérangé  ou  brisé  les  ressorts. 

Alors  ,  effrayés  de  leur  ouvrage  ,  trem- 
blant sur  les  suites  ,  ils  ont  essayé  ,  mais 
inutilement  ,  de  les  prévenir,  et  il  a  bien 
fallu  se  déterminer  à  faire  connoître  leur 
embarras  et  leur  faute.  Mais  qui  le  croi- 
roit  ?  fidèles  à  l'orgueil  de  leur  place  , 
et  avec  toute  Finsolence  d'une  longue 
impunité  ,  les  Ministres  ont  osé  implorer 
du  secours  ,  de  ce  ton  confiant  et  généreux 
dont  on  proclame  un  bienfait. 

Cependant  le  déplorable  état  de  la  chose 
publique  a  été  manifesté.  Les  ressources 
ordinaires  ont  paru  insuffisantes.  Les  No- 
tables et  les  Parlemens  n'ont  pu  se  dis- 
penser de  rappeler  au  Gouvernement  le 
conseil  devenu  presque  coupable  ,  de  re* 
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courir  au  véritable  moteur  de  tonte  ad- 
ministration. 

Ainsi  le  mot  d'États-Généraux  s'est  enfin 
placé  sur  les  lèvres  du  Visir  François  ,  sans 
que  la  haine  de  la  chose  ait  pu  quitter  son 
coeur.  Il  a  dans  le  fond  de  l'âme  beaucoup 
espéré  de  son  hypocrisie  et  du  temps.  Mais 
son  hyprocrisie  a  été  pénétrée  ,  et  le  temps 
n'a  fait  que  l'entraîner  plus  impérieusement 
vers  les  redoutables  Etats-Généraux.  Il  les 
voit  devant  lui  ,  et  ,  oubliant  la  nécessité 
qui  commande  ,  sensible  uniquement  à  son 
propre  danger  ,  il  épuise  pour  l'éloigner , 
toutes  les  mesures,  toutes  les  manoeuvres. 
Il  commet  des  attentats  comme  on  essaye 
des  expédiens.  En£n ,  le  fait  est  certain, 
les  Ministres  ont  poussé  leur  criminelle 
audace  jusqu'à  peser  froidement ,  et  calcu- 
ler dans  leurs  suites  ,  l'affreux  projet  d'une 
banqueroute  ,  le  projet  j} lus  infernal  encore 
d'une  guerre  civile  ;  et  si  ces  exécrables 
moyens  ont  fini  par  être  rejetés,  gardez- 
vous  d'en  faire  honneur  au  remords  ;  c'est 
que ,  tout  examiné  ,  on  les  a  jugés  insuffi- 
«ans. 

C'est  ainsi  que  les  amîs  et  les  ennemis 
de  la  Nation  doivent  enfin  se  rencontrer 


%vl  mêmQ  point ,  mais  par  des  routes  bien 
différentes.  Celle  de  l'intérêt  national 
conduit  tous  les  bons  Citoyens  ;  celle  des 
abus  et  des  excès  y  entraîne  le  Gouverne- 
ment.   Jamais   l'Assemblée  Nationale  no 
pouvoit  être  un  dessein  franc  et  honnête 
de  sa  part;  elle  est  seulement  devenue  le 
terme  inévitable  de  ses  déprédations.  Eh  ! 
comment  ne  se  pas  livrer  à  une  profonde 
indignation  ,  en  songeant  que  les  Etats- 
Généraux  scroient  encore  dans  l'ordre  des 
chimères  ,  si  les  crimes  des  Ministres  n'a- 
voient  été  plus  actifs  ,  plus  puissans  dans 
leurs  effets ,  que  le  voeu  juste  ,  nécessaire  , 
et  cependant  sans  force  ,  de  vingt-cincj 
millions  d'hommes  ? 

On  ne  pourra  donc  éviter  de  la  tenir  , 
cette  Assemblée  Nationale  que  tant  de 
voeux  ont  appelée  ,  que  tant  d'espérances 
accompagneront  ,  et  dont  les  fruits  seront 
d'autant  plus  précieux  que  l'on  saura  allier 
à  la  force  des  circonstances  ,  une  conduite 
éclairée  ,  courageuse  ,  et  mesurée  tout~2P« 
la-fois. 

Beaucoup  de  bons  Patriotes  s'empresse* 
ront  de  lui  dénoncer  les  vices  à  réformer  , 
de  lui  indiquer  le  bien  à  faire  ,  de  lui 
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proposer  des  systèmes  de  législation  rem- 
r.  **plis  de  vues  utiles.  Pour  nous  ,  persuadés 

"j*""^**   Ta'^  l'expérience  des  maux  ,  la  plupart 
u«***  3es  Députés  joindront  la  science  des  vrais 
«.fpu*~      remèdes  ,  et   le  désir   réel  de   la  guéri- 
son,  nous  supposons  que,  non  -  seulement 
ils  voudront  faire  le  bien  ,  mais  encore 
qu'ils  sauront  en  quoi  il  consiste. 

Mais  quelque  beau  ,  quelque  complet 
que  Ton  suppose  le  plan  de  ce  qu'ils  vou- 
dront établir  pour  l'intérêt  des  Peuples  , 
ce  n'est  encore-là  que  l'ouvrage  du  Phi- 
losophe ;  ce  n'est  qu'un  projet.  Le  coup- 
d'oeil  de  l'Administrateur  cherche  des 
-moyens  d'exécution.  Il  se  rend  compte 
de  la  possibilité  de  réaliser  les  bonnes 
vues  du  Philosophe  ,  et  ce  sont  deux 
méditations  distinctes.  Les  États-Généraux 
auront  -  ils  les  moyens  d'exécution  ?  Les 
auront-ils  d'une  manière  solide  ?  Telle  est 
la  question  subsidiaire  à  laquelle  je  me 
borne.  D'où  il  suit  que  cet  Écrit  ne  peut 
être  regardé  que  comme  un  supplément 
au  grand  nombre  d'ouvrages  que  la  ch> 
constance  va  faire  naître. 

Nous  disons  que  les  Etats -Généraux  ne 
•seront  grandement  et  solidement  utiles  , 
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qu'autant  qu'au  savoir  et  au  vouloir,  qu'on 
peut  leur  supposer  ,  ils  joindront  le  pou- 
voir de  'droit  et  d'exécution  ;  l'auront-ils  ? 

Trois  conditions  constituent  ce  pouvoir. 
La  première,  le  droit  de  faire.  La  seconde  , 
toute  liberté  en  faisant.  La  troisième  ,  la 
permanence  de  ce  qui  aura  été  fait. 

Cette  division  est  claire.  Pour  la  suivre  , 
nous  prouverons  dans  trois  Sections  : 

i°.  Que  les  Etats-Généraux  ont  le  droit 
de  législation. 

2°.  Qu'il  ne  tient  qu'aux  Etats-Généraux 
d'exercer  librement  le  pouvoir  législatif. 

3°.  Que  les  Etats-Généraux  peuvent  éta- 
blir et  rendre  permanent  et  indépendant 
le  résultat  de  leurs  délibérations. 
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PREMIÈRE  SECTION. 

Les    Etats  -  Généraux   ont    le  pouvoir 
législatif. 

Il  est  certain  que  les  États  -  Généraux 
lie  feront  beaucoup  de  bien  ,  qu'autant 
qu'ils  auront  beaucoup  de  pouvoir.  Pour 
connoître  Pétendue  de  ce  qui  leur  appar- 
tient en  ce  genre  ,  on  ne  doit  consulter 
sans  doute  ,  ni  cette  foule  de  Mandataires 
qui  n'ont  que  les  opinions  et  la  conscience 
de  leur  état  ,  et  dont  l'état  est  attaché  au 
train  actuel  des  affaires  ;  ni  ces  importans 
&  antichambre  qui  passent  une  vie  honorée 
à  mendier ,  à  intriguer  et  à  haïr  ce  même 
Peuple  que  l'on  force  à  payer  leur  hautaine 
mendicité.  A  les  entendre  :  «  Les  Etats- 
y>  Généraux  ne  sont  faits  que  pour  donner 
55  de  l'argent ,  et  si  on  leur  laisse  la  con-  > 
^  solation  de  compiler  un  cahier  de  do- 
^  léances  ,  ce  n'est  que  pour  la  forme. 
»  C'est  proprement  le  cahier  d'adieu  ». 
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Certes ,  voilà  une  digne  Nation  qui  a  le 
droit  d'offrir  de  l'argent  et  des  doléances  ! 
Ose-t-on  penser  qu'il  n'y  ait  que  les  États- 
Généraux  à  qui.  appartienne  le  droit  de  se 
plaindre  ?  Ou  veut-on  persuader  que  les 
plaintes  d'un  Peuple  dispersé  ne  méritent 
pas  d'être  entendues?  ou  enfin,  la  Nation 
assemblée  ne  peut-elle  rien  de  plus  que 
ce  que  peut  tout  particulier  ? 

Entrons  en  matière  ,  et  formons-nous 
d'abord  une  idée  de  la  fin  de  toute  lé- 
gislation ,  et  des  deux  parties  qui  la  com- 
posent essentiellement. 

La  liberté  du  Citoyen  consiste  dans  l'as* 
surance  de  n'être  ni  empêché ,  ni  inquiété 
dans  l'exercice  de  sa  propriété  personnelle 
et  dans  l'usage  de  sa  propriété  réelle. 
*  La  liberté  du  Citoyen  est  la  fin  unique, 
de  toutes  les  loix.  Il  faut  qu'elles  s'y 
rapportent  toutes ,  ou  immédiatement ,  et 
elles  forment  alors  la  législation  civile  , 
ou  médiatement ,  et  ce  sont  celles  qui 
concernent  le  Gouvernement.  Nous  allons 
voir  que  les  États-Généraux  ont  le  droit 
de  faire  des  loix  sous  ces  différens  points- 
de -vue. 

Il  est  généralement  convenu  qu'à  fa 
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Nation  feule  appartient  le  droit  d* octroyer 
V impôt.  Qu'est-ce  au  fond  qu'octroyer  l'irr> 
pôtr  C'est  obliger  chaque  Citoyen  à  céder 
une  portion  de  sa  propriété  pour  le  main- 
tien de  la  chose  publique.  Celui-là  seul 
fait  la  loi  ,  qui  crée  dans  ceux  qu'elle 
frappe  ,  X obligation  morale  de  s'y  sou- 
mettre. Le  fisc  peut  bien  poursuivre  le 
contribuable  que  la  loi  oblige.  La  force- 
publique  peut  bien  en  assurer  l'exécution  , 
mais  la  loi  n'est  l'ouvrage  ni  du  fisc  ni 
de  la  force.  Elle  n'est  que  la  volonté 
manifestée  de  celui  qui  a  droit  d'obliger. 
Si  donc  c'est  un  principe  avoué  ,  que  la 
Nation  peut  seule  obliger  le  contribuable , 
c'est  une  conséquence  immédiate  ,  et  qui 
doit  pareillement  être  reconnue  ,  que  cette 
partie  du  pouvoir  législatif  appartient  aux 
États-Généraux. 

*  Mais  si  l'on  ne  veut  pas  que  la  Nation 
ait  pu  livrer  à  un  Maître  le  privilège  de 
disposer  de  la  plus  légère  portion  de  sa 
propriété  réelle  ,  comment  imaginer  qu'elle 
ait  pu  s'imprimer  volontairement  le  signe 
le  plus  décidé  et  le  plus  honteux  de  la 
servitude  ,  par  l'abandon  de  sa  propriété 
personnelle ,  ce  premier  de  tous  les  biens  , 
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cte  tous  les  droits  ,  sans  lequel  les  autres 
ne  sont  qu'illusoires  ?  La  renonciation  à 
sa  liberté  personnelle  n'est  ni  présumable 
ni  possible  de  la  part  de  celui  qui  s'est 
réservé  tout  pouvoir  sur  sa  chose.  Ce 
serok  un  acte  de  démence. 

Ces  deux  raisonnemens  suffir oient  déjà 
pour  prouver  que  les  Etats-Généraux  em- 
brassent dans  leur  pouvoir  toutes  les  loix 
qui  ooncernent  le  Citoyen  dans  ses  deux 
propriétés.  Mais  suivons  : 

Nous  savons  tous  que  dans  les  temps  les 
plus  barbares  de  la  Monarchie  ,  les  loix  , 
sans  distinction  ,  étoient  arrêtées  par  ou 
avec  le  consentement  du  Peuple.  Cepen- 
dant ,  les  Administrateurs  d'alors  étant 
moins  ignorans  que  le  Peuple  ,  on  conçoit 
qu'une  plus  grande  influence  de  leur  part , 
auroit  pu  s'accorder  plus  souvent  avec  l'in- 
térêt général.  Aujourd'hui  la  Nation  non- 
seulement  vaut  mieux  qu'autrefois  ,  mais 
elle  est  beaucoup  plus  éclairée  que  •  le 
Gouvernement.  Seroit-ce  une  raison  pour 
la  supposer  réduite  à  des  limites  infini- 
ment plus  étroites  dans  l'exercice  de  ses 
droits  ? 

Nous  tenons  pour  maxime  qu'il  n',y~a 
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point  d'esclave  en  France.  Les  vingt -cîncf 
millions  d'hommes  qui  habitent  le  Royaume 
sont  libres  ;  comment  concevoir  que  la 
Nation  ne  le  soit  pas  r  Si  l'esclavage  ne 
peut  trouver  à  se  placer  sur  aucune  tête 
en  particulier  ,  comment  pourroit  -  il  en 
embrasser  l'universalité  ?  En  général  tout 
Citoyen  à  qui  on  ôteroit  le  droit  de  con- 
sulter ses  intérêts  ,  de  délibérer  et  de  s'im- 
poser des  lois ,  seroit  considéré  avec  raison 
comme  serf  ;  le  droit  de  consulter  ses  in- 
térêts ,  de  délibérer  et  de  s'imposer  des 
loix.  appartient  donc  nécessairement  à  la 
Nation. 

Pénétrons  plus  avant  dans  cette  impor- 
tante question.  Voyons  ce  que  peut  être  en 
soi  le  pouvoir  législatif  ,  et  comment  il 
a  pu  se  composer  chez  un  peuple  plus  ou 
moins  nombreux. 

Tout  homme  ,  nous  venons  de  le  dire  ,  a 
le  droit  inné  de  délibérer  et  de  vouloir  pour 
lui-même  ,  de  s'obliger,  de  s'engager  envers 
les  autres  ,  et  par  conséquent  de  s'imposer 
des  loix.  Considérons  cet  homme  ,  d'abord 
hors  de  toute  association  ,  et  au  moment 
qu'il  veut  en  former  une  avec  d'autres 
individus  comme  lui.  Laissons  de  côté  les 
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relations  intérieures  des  familles.  Il  faut, 
dans  un  sujet  comme  celui-ci  ,  simplifier 
le  plus  qu'il  est  possible.  Si  Ton  veut  que 
l'association  ait  pour  élémens  f  non  les 
têtes  individuelles ,  mais  les  chefs  de  fa- 
mille ,  j'admettrai  pour  le  moment  tout 
ce  que  Ton  voudra.  Ce  n'e6t  point  ici  le 
lieu  de  discuter  cette  question.  Je  parle* 
des  membres  de  l'union  qu'on  peut  en 
regarder  comme  les  parties  intégrantes  > 

des  membres  admis  à  contracter  :  et  je 
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dis  qu'il  ne  peut  s'établir  entre  eux  que 
des  relations  fondées  sur  un  acte  libre 
de  la  volonté  de  chacun. 

Ou  l'on  veut  librement,  ou  Ton  est  forcé  f 
il  n'est  pas  de  milieu.  Dans  le  premier  cas  , 
je  vois  un  engagement  réel ,  émané  de  sa 
véritable  source  ;  car  nous  venons  de  le 
dire  ,  tout  homme  est  chargé  de  vouloir 
pour  lui-même.  La  volonté  et  l'intelligence 
6ont  deux  facultés  que  la  Nature  a  attachées 
à  la  constitution  de  l'homme  ,  pour  lui 
faire  remplir  la  carrière  qu'elle  a  ouverte 
devant  lui.  Ces  deux  facultés  sont  aussi 
inaliénables  l'une  que  l'autre.  Il  faut  que 
tout  individu  s'engage  et  s'oblige  lui-même 
envers  le*  autres.  Sa  seul©  volonté  peut 
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donner  à  son  engagement  le  caractère 
d'une  obligation  morale.  Hors  de-là  ,  je 
ne  vois  que  l'empire  de  la  force  sur  la 
foiblesse  ,  et  ses  suites  odieuses.  Mais  cet 
empire  ne  saur  oit  jamais  devenir  un  pouvoir 
moral.  Ce  n'est,  s'il  est  permis  d'employer 
cette  image  ,  qu'une  compression  méca- 
nique qui  produit  effet  sans  produire  obli- 
gation ,  ou  s'il  y  a  une  obligation  que  ce 
principe  violent  doit ,  je  ne  dis  pas  opérer, 
mais  réveiller  et  exciter  dans  l'ame  du 
foible  ,  c'est  le  devoir  naturel  et  sacré  de 
faire  sans  cesse  effort  pour  repousser  l'op- 
pression ,  et  de  s'y  soustraire  par  tous  les 
moyens  possibles. 

Ainsi  nous  ne  devons  voir  entre  plusieurs 
individus ,  unis  par  un  engagement  social , 
d'autre  principe  à  cet  engagement,  qu'un 
acte  libre  de  la  volonté.  Un  homme  peut 
offrir  et  échanger  chose  pour  chose  ,  en- 
gagement pour  engagement.  Tout  est 
échange  parmi  les  hommes  ;  et  dans  tout 
acte  d'échange  ,  il  y  a  nécessairement  de 
part  et  d'autre  ,  acte  libre  de  la  volonté  ; 
mais  nul  homme  n'a  le  droit  d'en  dominer 
un  autre  )  la  maxime  contraire  ouvrirait 
la  porte  à  tous  les  crimes  ,  à  toutes  les 

horreurs  , 
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horreurs ,  et  à  l'anéantissement  de  tous  les 
droits. 

C'est  assez  appuyer  sur  cette  vérité  ; 
mais  elle  est  si  essentielle  ,  si  fondamen- 
tale ,  qu'il  falloit  y  appuyer.  Il  demeure 
constant  que  la  volonté  individuelle  est 
le  seul  élément  dont  les  loix  puissent  se 
composer  ,  et  qu'une  association  légitime 
ne  peut  avoir  d'autre  base  que  la  volonté 
des  associés. 

Dès-que  nous  suposons  une  association  , 
il  lui  faut  la  liberté  de  vouloir  ,  de  s'en- 
gager ,  soit  envers  d'autres  associations  , 
soit  envers  ses  propres  membres ,  soit  en- 
vers des  individus  étrangers.  Pour  remplir 
des  besoins  communs  ,  il  faut  une  volonté 
commune.  Cette  volonté  doit  être  naturel- 
lement le  produit   général  de  toutes  les 
volontés  particulières  ;  et  sans  doute  la 
première  volonté  commune  d'un  nombre 
d'hommes  qu'on  suppose  se  réunir  en  so- 
ciété politique  ,  est  exactement  la  somme 
de  toutes  les  volontés  individuelles.  Mais  , 
pour  l'avenir  ,  ce  seroit  renoncer  à  la  pos- 
sibilité de  vouloir  en  commun  ,  ce  seroit 
dissoudre  l'union  sociale ,  que  d'exiger  que  la 
volonté  commune  fût  toujours  cette  somma 
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précise  de  toutes  les  volontés.  Il  faut  donc 
absolument  se  résoudre  à  reconnoîire  tous 
les  caractères  de  la  volonté  commune  dans 
une  pluralité  convenue.  Et  ne  croyez  pas 
qu'avec  une  pareille  convention  ,  la  société 
ne  soit  gouvernée  au  fond  que  par  une 
volonté  incomplette.  Tout  Citoyen ,  par  son 
acte  d'union ,  contracte  rengagement  cons- 
tant de  se  reconnoîire  lié  par  l'avis  de  la 
pluralité  ,  lors  même  que  sa  volonté  par- 
ticulière auroit  fait  partie  de  la  minorité. 
Il  s'y  soumet ,  disons-nous  ,  d'avance  par 
un  acte  libre  de  sa  volonté  ,  et  il  ne  se 
réserve  que  le  droit  de  quitter  l'associa- 
tion ,  de  s'expatrier,  si  les  loix  qu'on 
y  lait  ,  ne  peuvent  lui  convenir  ;  de 
sorte  que  la  continuité  de  son  séjour  de- 
vient un  acquiescement  volontaire  à  la 
pluralité  ,  une  confirmation  tacite  ,  mais 
positive  de  ce  premier  engagement  par  le- 
quel il  s'est  imposé  d'avance  l'obligation 
de  regarder  la  volonté  commune  comme 
la  sienne  propre.  Mais  toujours  cette  vo- 
lonté commune  ,  de  quelque  manière  que 
vous  la  formiez  ,  ne  peut  être  composé© 
que  des  volontés  individuelles  des  Ci- 
toyens. Ce  n'est  qu'à  ce  titre  seul  qu'elle 
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Opère  pour  tous  une  véritable  obligation, 
qu'elle  fait  loi  pour  toute  la  commu- 
nauté. 

Avançons  ,  afin  de  connoître  les  nou- 
velles modifications  que  Paccroissement 
du  nombre  des  associés  doit  apporter  dans 
le  pouvoir  législatif. 

A  mesure  que  le  nombre  des  Citoyens 
augmente  ,  il  leur  devient  difficile  ,  im* 
possible  même  de  se  réunir  pour  confronter 
les  volontés  particulières  ,  pour  les  con- 
cilier et  connoître   le   voeu  général.  IL 
faut  donc  que  la  communauté  se  partage 
en  plusieurs  districts  ,  et  que^  chaque  di- 
vision commette  quelques-uns  des  associés 
pour  porter  son  vote  à  un  rendez-vous 
commun.  Mais  bientôt  on  reconnoît  que 
la  méthode  de  détacher  de  simples  por- 
teurs de  votes  est  essentiellement  vicieuse  , 
en  ce  que  les  Députés  ,  obligés  de  s'en 
tenir  scrupuleusement   à  l'avis  de  leurs 
commettans  ,   ne  pouvant  point  se  con- 
cilier entr'eux ,  il  devient  souvent  impos- 
sible de  tirer  de  la  totalité  des  votes  une 
volonté   commune  :  or  c'est  la  volonté 
commune  qu'il  faut  ;  et  tout  moyen  qui 
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ne  la  donne  pas  ,  est  radicalement  mau- 
vais. On  doit  sentir  que  s'il  fallait  con- 
sulter de  nouveau  les  commettans  des 
.  différons  districts  ,  leur  faire  part  de  cà 
qui  se  passe  ,  attendre  de  nouveaux  ordres., 
^t  recommencer  cette  même  marche  ,  tant 
crue  les  avis  ne  présenteroient  point  encore 
ime  volonté  commune  ,  on  doit  sentir  que 
les  affaires  ne  finiroient  pas  ,  que  l'intérêt 
public  en  souffriroit  ,  et  que  la  généra- 
lité des  associés,  pour  vouloir  se  réserver 
trop  immédiatement  l'exercice  de  leur  vo- 
lonté ,  s'en  interdiro it  l'usage, 

Cette  méthode  seroit  sujette  encore  à 
d'autres  inconvéniens.  On  ne  peut  les  in- 
diquer tous  ;  il  nous  suffira  d'en  citer  un 
capable  d'annuller  toutes  les  délibérations  : 
«A  st  qu'avec  une  pluralité  apparente  ,  on 
ne  seroit  jamais  assuré  d'avoir  la  véritable 
pluralité  ,  et  par  conséquent  la  véritable* 
volonté  commune  qui  seule  peut  faire  loi. 
Ce  vice  est  attaché  à  l'usage  de  compter 
les  suffrages  par  sections ,  et  non  par  têtes 
délibérantes.  Nous  développerons  cette 
vérité  dans  la  deuxième  partie  où  elle 
4§era  mieux  placée. 
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La  Communauté  se  détermine  donc  à 
accorder  plus  de  confiance  à  ses  Manda- 
taires. Elle  les  fonde  de  procuration  ,  à 
l'effet  de  se  réunir  ,  de  délibérer ,  de  se 
concilier  ,  et  de  vouloir  en  commun  : 
alors ,  au-lieu  de  simples  votes ,  elle  a  de 
vrais  Représentans.  Mais  remarquons  , 
parce  que  ces  sortes  de  vérités  doivent 
toujours  être  présentes  à  l'esprit  ,  que  la 
mission  donnée'  aux  Représentans  ne  peut 
jamais  être  une  aliénation.  Cette  mission 
est  essentiellement  libre  ,  constamment 
révocable  ,  et  limitée  ,  au  gré  des  Com- 
me ttans  ,  pour  le  temps  ainsi  que  pour  ta 
nature  des  affaires. 

Du  moment  que  la  Communauté  est  di- 
visée par  districts ,  la  part  que  chaque 
volonté  individuelle  prend  au  pouvoir  lé- 
gislatif est  moins  immédiate.  Mais  ce  pou- 
voir n'a  jamais  une  autre  origine  ,  jamais 
d'autres  élémens.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
de  faire  observer  toutes  les  nuances  qui 
modifient  ce  nouvel  état  de  choses.  Une 
seule  remarque  devient  nécessaire  :  il 
semble  que  chaque  district  nommant  sé- 
parément ses  Représentans ,  et  ne  con- 
courant  point  à  élire   ceux   des  autres 
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divisions,  aucun  district,  en  suivant  nos 

principes  ,  ne  devroit  reconnoître  pour 
loi  que  celle  qui  seroit  l'ouvrage  ,  non 
pas  précisément  du  corps  entier  des  Re- 
présentai ,  mais  de  la  pluralité  de  ses 
Représentons  particuliers  -  de  district;  il 
s'ensuivroit  que  chaque  division  auroit  le 
liberum  veto  ;  et  Ton  sait  qu'avec  un  droit 
de  cette  nature  ,  on  finiroit  par  rendre 
impossible  au  corps  législatif  l'exercice  de 
ses  fonctions.  Rien  de  plus  vrai  :  un  pareil 
droit  seroit  antipolitique.  On  ne  peut  point 
le  reconnoître  ,  et  il  faut  au  contraire  tenir 
pour  maxime  ,  que  chaque  Député  repré- 
sente la  totalité  de  l'association.  Personne 
ne  seroit  tenté  de  nier  cette  vérité  ,  si  toute 
la  Communauté  pouvoit  se  réunir  pour 
nommer  le  corps  entier  des  Représentans. 
Mais  c'est  la  même  chose.  L'universalité 
des  Citoyens  ne  pouvant  ou  ne  voulant 
point  s'assembler  dans  un  même  lieu  , 
elle  se  partage  par  districts  ,  elle  convient 
que  chaque  district  nommera  un  nombre 
proportionnel  de  Députés.  Tous  les  dis- 
tricts s'autorisent  et  se  commettent  réci- 
proquement pour  faire  cette  élection  par- 
tielle ,  qui  y  par  cela  même ,  est  censée- 
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l'ouvrage  de  la  Communauté  entière.  Ainsi 
point  de  difficulté  :  le  pouvoir  législatif 
est  toujours  le  produit  de  la  généralité 
des  volontés  individuelles.  ) 

Un  grand  Peuple  peut  bien  moins  encore 
exercer  lui-même  sa  volonté  commune  , 
ou  sa  législature.  Il  se  nomme  donc  des 
Représentons  qu'il  charge  de  vouloir  pour 
son  compte  ,  et  l'on  ne  peut  pas  dire  que 
la  volonté  commune  de  ces  Représentais 
ne  soit  pas  la  véritable  loi ,  ne  fasse  pas 
loi  pour  tout  le  monde. 

Il  est  donc  démontré  que  toute  Nation 
qui  peut  par  ses  Représentant  ,  vrais  fondés 
de  pouvoir  ,  se  former  une  volonté  com- 
mune ,  exerce  toute  l'étendue  du  pouvoir 
législatif. 

Et  ne  nous  parlez  pas  d'un  prétendu 
contrat  entre  les  Peuples  et  un  Maître  , 
par  lequel  les  premiers  se  seroient  dé- 
pouillés à  jamais  du  droit  de  vouloir , 
par  un  premier  acte  de  leur  volonté.  Une 
collection  d'hommes  ne  peut  pas  plus  qu'un 
particulier ,  renoncer  à  la  faculté  de  déli- 
bérer et  de  vouloir  pour  son  intérêt.  Quel 
seroit  l'objet  ou  le  prix  d'un  tel  engage- 
ment ?  La  protection  :  un  homme  peut-il 
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protéger  une  Nation  ?  C'est  en  elle-même 
qu'est  la  force  tutélaire  ,  et  non  ailleurs. 
Lorsqu'une  Nation  confie  à  quelqu'un  de 

ses  membres  le  soin  de  mouvoir  cette  force 
protectrice  dont  elle  fournit  les  élémens  , 
la  combinaison  ,  la  direction ,  et  tout ,  elle 
ne  contracte  point ,  elle  commet.  Ce  n'est 
point  un  engagement ,  c'est  une  procu- 
ration libre. 

Mais  nous  avons  tort  de  répondre  à  de 
pareilles  difficultés.  Il  est  reconnu  ,  dans 
les  temps  où  nous  \ivons ,  que  nul  homme 
sie  peut  se  rendre  esclave  d'un  autre  homme. 
Un  acte  moral  qui  seroit  destructif  de  toute 
morale  ,  ne  sauroit  être  obligatoire.  En 
supposant  même  des  malheureux  qui  vou- 
lussent absolument  se  dévouer  à  ce  dernier 
degré  de  bassesse  pendant  tous  les  instans 
de  leur  vie  ,  leur  exemple  seroit  nul  pour 
leurs  descendans.  Ce  qu'on  ne  peut  vou- 
loir pour  soi ,  à  plus  forte  raison  ne  le 
peut-on  pas  pour  les  autres.  Il  en  faut 
toujours  revenir  à  la  volonté  libre  par 
essence  ,  comme  à  la  source  unique  d'où 
dérivent  médiatement  ou  immédiatement 
toutes  les  loix  qui  frappent  l'homme  d'une 
véritable  obligation.  Ainsi  donc  ,  puisquo 
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la  volonté  nationale  est  le  produit  de  tontes 
les  volontés  particulières  ,  le  pouvoir  lé- 
gislatif appartient  à  la  Nation,  nécessaire- 
ment et  dans  toute  sa  plénitude.  On  ne 
conçoit  au-dessus  de  lui  que  le  droit  na- 
turel ,  qui ,  bien  loin  de  le  contrarier  , 
l'éclairé  et  le  dirige  vers  la  grande  fin  de 
l'union  sociale. 

Nos  adversaires  n'aimeront  point  cette 
force  d'évidence  qui  sort  de  la  considé- 
ration de  la  nature  des  choses  ;  ils  rap- 
pelleront à  notre  esprit  les  cent  mille  faits  , 
les  cent  mille  conjonctures  ,  où  la  volonté 
sociale  a  été  muette.  Il  a  bien  fallu, 
diront-ils  ,  la  suppléer  de  quelqu' autre  ma- 
nière. 

Mais  ,  que  nous  importe  de  savoir  com- 
ment on  supplée  à  la  volonté  des  Peuples  , 
lorsqu'ils  sont  hors  d'état  de  la  faire  con- 
noître  par  des  Pieprésentans  de  leur  choix  ? 
Il  nous  suffît  que  la  Nation  se  trouve  en 
état  de  parler  ,  et  qu'on  ne  puisse  pas  nier 
que  ce  ne  soit  bien  elle  qui  va  parler  par  ses 
Représentans  :  d'après  ce  fait  seulement , 
nous  devons  soutenir  qu'il  seroit  contra- 
dictoire dans  les  termes  ,  que  des  délibé- 
rations arrêtées  par  ces  Représentans  no 
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fussent  pas  de  véritables  loix  obligatoires 
pour  tous  les  Représentés. 

La  génération  qui  passe  s'écriera-t-elle , 
suivant  son  usage  ,  qu'avec  tous  ces  nou- 
veaux systèmes  ,  on  ne  cherche  qu'à  tout 
bouleverser  ?  Nous  lui  répondrons  ,  au  nom 
des  générations  qui  viennent ,  et  sur-tout 
au  nom  des  hommes  qui ,  placés  entre  la 
"vieillesse  et  l'enfance  ,  soutiennent  véri- 
tablement le  poids  du  jour  :  i°.  que  nous 
sommes  un  peu  plus  intéressés  qu'elle  à 
tout  ce  qui  concerne  les  loix  et  les  choses 
de  ce  monde.  2°.  Qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
ancien  et  de  plus  respectable  que  les  idées 
qui  ramènent  à  la  vérité.  C'est  l'erreur ,  qui 
est  nouvelle  auprès  de  l'ordre  éternel  des 
choses  ,  où  il  est  bien  temps  que  les 
hommes  veuillent  enfin  puiser  les  vrais  prin- 
cipes sociaux. 

Il  faut  prendre  ,  dit-on  encore  ,  les  choses 
comme  elles  sont  ;  il  ne  s'agit  pas  de  ce 
qu'on  pourroit  être  ,  de  ce  qu'on  pourroit 

faire  ,  mais  de  ce  qui  est        Soit  :  parlons 

de  ce  qui  est.  Les  États  -  Généraux  seront 
sans  doute  ;  alors  nous  vous  dirons  :  choi- 
sissez ;  ou  ils  représentent ,  ou  ils  ne  re- 
présentent pas  la  Nation  ;  dans  ce  dernier 
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cas  ,  ils  ne  peuvent  l'obliger  à  rien  ,  pas 
plus  à  payer  l'impôt  qu'à  tout  le  reste  ; 
ou  ils  s'expriment  au  nom  de  la  Nation  , 
et  alors  ils  peuvent  tout. 

Nous  croyons  avoir  rigoureusement  dé- 
montré qu'une  Assemblée  générale  de  Re- 
présentans  est  l'organe  légitime  de  la  vo- 
lonté nationale  ;  qu'en  cette  qualité  ,  elle 
a  le  droit  de  donner  des  loix  à  tout  ce 
qui  appartient  à  la  Nation,  et  qu'il  n'est 
rien  sur  quoi  elle  n'en  puisse  donner. 

Pourquoi  donc  ,  puisque  ces  principes 
sont  puisés  dans  l'évidence  même ,  nous 
reste-t-il  pourtant  je  ne  sais  quel  près-* 
sentiment  de  regret  de  ne  les  point  voir 
adopter?  Pourquoi  l'évidence  n'est-elle  pas 
le  garant  et  la  mesure  de  l'impression  que 
les  bons  principes  doivent  faire  sur  l'esprit 
de  tous  les  hommes  ?  Le  déplorable  cours 
des  événemens  nous  a  dissuadés  à  la  longue  , 
de  toute  importance  qui  ne  tient  qu'au 
pouvoir  de  la  vérité.  Elle  est  regardée 
comme  un  être  idéal  sans  force  ,  et  sa 
lumière  comme  étrangère  aux  affaires  des 
Peuples.  Il  est  reça  qu'on  ne  décide  rien 
qu'arec  des  faits  :  c'est  que  le  despotisme 
a  par-tout  commencé  par  des  faits  ,  et 
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qu'en  toutes  choses ,  il  lui  est  nécessaire 
d'offrir  ce  faux  modèle  dont  il  dispose  , 
plutôt  que  la  vérité  qui  en  est  indépen- 
dante  et  qui  le  condamne. 

Nous  voyons  tous  les  jours  un-  pédan- 
tisme  niais  s'essayer  avec  confiance  à  dé- 
crier le  Philosophe  qui  remonte  aux 
principes  de  l'art  social.  L'utile  ,  la  fé- 
conde méditation  ne  paroît  au  lourd  érudit 
que  Touvroge  de  la  paresse  ;  et  lorsque  le 
Philosophe  a  laissé  par  dégoût ,  autant  que 
par  sagesse  ,  le  triste  tableau  des  erreurs 
de  nos  Pères  ,  la  médiocrité  s'empare  de 
la  matérielle  occupation  de  noter  assi- 
duement  toutes  les  pages  de  l'Histoire  ;  elle 
voit  dans  le  seul  talent  de  lire  et  de  trans- 
crire le  mérite  par  excellence  ,  et  la  ré- 
ponse à  toutes  les  questions. 

Malheureusement  les  Philosophes  eux- 
mêmes  qui  ,  dans  le  cours  de  ce  siècle  , 
ont  rendu  de  si  grands  services  aux  sciences 
physiques  ,  paroissent  autoriser  cette  ridi- 
cule confiance  ,  et  prêter  la  force  de  leur 
génie  à  des  déclamations  aveugles.  Dé- 
goûtés avec  raison  de  la  manie  systéma- 
tique de  leurs  prédécesseurs ,  ils  se  sont 
attachés  à  l'étude  des  faits  ,  et  ils  ont 
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proscrit  toute  autre  méthode  :  jusqucs-là  , 
ils  ne  méritent  que  des  éloges  ;  mais  lors* 
que  ,  sortant  de  l'ordre  physique ,  ils  ont 
voulu  employer  et  recommander  cette 
méthode  jusques  dans  Tordre  moral  ,  ils 
se  sont  trompés.  Avant  de  prescrire  une 
même  marche  à  toutes  les  Sciences ,  il 
auroit  fallu  consulter  la  différence  de  leur 
objet  et  de  leur  génie. 

Que  le  Physicien  se  contente  d'observer 
les  faits ,  de  les  recueillir  ,  d'en  saisir  les 
rapports  ;  rien  de  plus  sensé.  Il  a  pour 
objet  de  connoître  la  Nature  ;  et  puisqu'il 
n'a  pas  été  appelé  à  aider  de  son  conseil 
ou  de  sa  main  ,  le  plan  du  système  du 
monde  ,  puisque  l'univers  physique  existe 
et  se  maintient  indépendant  de  ses  mé- 
ditations correctrices ,  il  faut  bien  qu'il  se 
l>orne  à  l'expérience  des  faits.  La  physique 
ne  peut  être  que  la  connoissance  de  ce 
qui  est*  L'art ,  plus  hardi  dans  son  vol  , 
se  propose  de  plier  et  d'accommoder  les 
Faits  à  nos  besoins  et  à  nos  jouissances  ; 
il  demande  ce  qui  doit  être  pour  l'utilité 
des  hommes.  L'art  est  à  nous  ;  la  spécu- 
lation ,  la  combinaison  et  l'opération  nous 
y  appartiennent  également  ;  or ,  de  tous 
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les  arts  ,  le  premier  sans  douté  ,  est  ceîuî 
qui  s'occupe  de  disposer  les  hommes  entre 
eux  ,  sur  un  plan  le  plus  favorable  à  tous. 
Et  je  le  demande  ,  faut-il  ici  consulter  les 
faits,  à  la  manière  des  Physiciens  ?  Quelle 
doit  être  la  véritable  science  ,  celle  des  faits 
ou  celle  des  principes?  Parce  que  le  Phi- 
sicien  est  assuré  de  former  la  sienne  à 
l'étude  de  ce  qui  se  passe  dans  la  Nature  % 
le  Législateur  cherchera-t-il  pareillement  le 
modèle  de  Tordre  social  dans  le  tableau 
des  événemens   historiques  ?   Ah  !   si  le 
chemin  de  l'expérience  est  long  pour  le 
Physicien  ,  au  moins  est-il  utile  ;  et  il  est 
sûr  ,  en  s'avançant  pas-à-pas  ,  d'augmenter 
toujours  le  trésor  de  ses  connoissances. 
Quelle  différence  pour  le  Législateur  !  que 
les  événemens  doivent  peser  sur  son  cœur  î 
et  qu'il  doit  se  sentir  pressé  de  sortir  enfin 
de  l'effroyable  expérience  des  siècles  ! 

Quelques  Lecteurs  trouveront  ces  réfle- 
xions déplacées  :  ceux  qui  ne  connoissent 
pas  l'objection  ,  ne  sentent  guères  la  né- 
cessité de  la  réponse.  Que  nous  importent  , 
diront-ils  ,  les  caractères  qui  doivent  dis- 
tinguer les  sciences  de  simple  observa- 
tion des  sciences  de  combinaison.  Il  s'agit 
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ici  des  États  -  Généraux  ;    eh  !  oui  ,  des 
États  -  Généraux  ,  qui  ne  serviront  qu'à 
consacrer   vos  malheurs  ;  et  à  vous  en 
préparer  de   nouveaux  ,  s'ils  suivent  la 
marche   des  faits  ;  et  qui  ,  en  écoutant 
îa  raison  ,  peuvent  au  contraire  vous  ap- 
peler à  la  liberté  ,  et  à  tous  les  droits  qui 
la  constituent.  Défiez -vous  de  l'influence 
que  peut  avoir  sur  l'esprit  de  vos  Repré- 
sentais ,   l'idée   déjà  trop  propagée  par 
vos  Savans  ,  de  fonder  la  morale ,  comme 
la  physique ,  sur  la  base  de  l'expérience.  Les 
hommes  ont  été  ,  dans  ce  siècle ,  rappelés 
à  la  raison  par  la  route  des  sciences  na- 
turelles. Le  service  est  réel.  Mais  gardons- 
nous  d'une  fausse  reconnoissance  qui  nous 
retiendroit  dans  le  cercle  étroit  de  l'imi- 
tation ,  au-lieu  de  nous  occuper  sans  en- 
traves ,  du  nouvel  établissement  à  faire  au 
terme.  Sans  doute,  la  vraie  politique  com- 
bine des  faits  et  non  des  chimères ,  mais  elle 
combine  ;  et  semblable  à  l'architecte  qui 
prépare  et  réalise ,  en  quelque  sorte  ,  son 
plan  dans  son  imagination  avant  de  l'exé- 
cuter ,  le  Législateur  conçoit  et  réalise 
dans  son  esprit,  l'ensemble  et  les  détails 
de  l'ordre  social  qui  ç envient  aux  Peuples, 


[U] 

Lorsqu'il  nous  offrira  le  fruit  de  se* 
méditations,  jugeons -en  l'utilité  ,  et  ne 
lui  demandons  pas  des  preuves  de  fait;  car 
rien  ne  seroit,  s'il  n'avoit  pu  se  présenter 
à  l'existence  ,  qu'on  me  passe  l'expression  * 
qu'avec  des  preuves  de  fait.  Jamais  il  n'a 
été  plus  pressant  de  rendre  à  la  raison 
toute  sa  force  ,  et  d'oter  aux  faits  celle 
qu'ils  ont  usurpée  pour  le  malheur  de  l'es- 
pèce humaine. 

Cette  considération  m'entraîne  :  oui  > 
je  donnerai  un  libre  cours  à  mes  plaintes 
et  à  mon  indignation  contre  cette  foule 
d'Écrivains  ,  qui  se  consument  à  de- 
mander au  passé  ,  ce  que  nous  devons 
être  dans  l'avenir  ,  à  chercher  dans  de 
misérables  traditions ,  tissues  de  déraison 
et  de  mer  songes  ,  les  loix  restauratrices 
de  l'ordre  public  ;  qui  s'opiniâtrent  à 
fouiller  dans  toutes  les  archives ,  à  com- 
pulser ,  à  compiler  d'innombrables  Mé- 
moires ,  à  rechercher  ,  à  révérer  jusqu'aux 
moindres  fragmens  ,  quelqu  apocryphes  , 
obscurs  ou  inintelligibles  qu'ils  soient  , 
dans  l'espérance  de  découvrir  ,  quoi  ?  de 
vieux  titres  ,  comme  si  ,  dans  leur  extase 
gothique  ,  ils  aspiroient  à  mettre  la  Nation 
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fen  état  àe  faire  ce  qu'on  nomme  des 
.preuves. 

Je  voudrais  que  l'on  pût  transporter  tout- 
à-coup  au  milieu  de  nous  un  être  doué 
d'un  sens  pur  ,  d'une  raison  lumineuse  , 
mais  étranger  à  la  "bizarrerie  de  nos  opi- 
nions, et  qu'après  lui  avoir  expliqué  le 
grand  intérêt  que  nous  avons  dans  la  con- 
joncture actuelle ,  on  le  laissât  juger  des 
moyens  que  nous  choisissons  pour  en  tirer 
un  grand  parti  :  Que  cliroit-il  en  voyant 
l'empressement  général  à  rechercher  les 
vieux  recueils  où  il  peut  être  mention  de 
notre  ancien  droit  public  ,  l'importance  que 
nous  mettons  à  interroger  cette  espèce  d'o- 
racle ,  et  l'extrême  confiance  enfin  avec 
laquelle  on  semble  se  préparer  de  toutes 
parts   à  écouter  ses  absolues  réponses  ? 
Ne  croirôit-il  pas  que.  le  passé  doit  re- 
celer ,   à   coup  sûr  ,    un  .fonds  inépui- 
sable de  lumières  et  de  décisions  propres 
à  éclaircir  tous  les  doutes ,  à  dissiper  tous 
les  embarras  ?  Peut-être  même  se  persua- 
deroit-il  qu'il  existe  apparemment ,  quelque 
part  sur  la  terre  ,  hors  de  la  puissance  des  ty- 
rans ,  et  à  l'abri  des  ravages  du  temps  ,  un  dé, 
pot  sacré  où  se  conservent  religieusement  les 
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archives  authentiques  des  peuples  ;  et  qu$ 
]jl  ,  comme  à  un  recours  toujours  ouvert 
aux  Nations  ,  on  peut  aller  consulter  , 
lorsqu'il  est  nécessaire  ,  les  conventions 
primitives  qui  déterminent  la  forme  et  les 
droits  de  toute  association  humaine.  Ou  bien; 
même  ,  s'il  vouloit  s'expliquer  entièrement, 
la  plénitude  de  notre  confiance ,  pourroit- 
il  s'empêcher  de  croire  qu'on  peut , 
sans  doute,  faire  sortir  de  cette  source 
conservatrice  de  la  liberté  humaine ,  des 
loix  assez  puissantes  toutes  seules  , 
pour  dicter  aux  souverains  la  prompte 
restitution  des  droits  usurpés  ,  et  pour 
les  forcer  de  concourir,  autant  par  leur 
docilité  que  par  leurs  efforts,  à  l'universelle 
régénération  des  sociétés  politiques  ?  Il  se 
tromperoit.  Tant  de  mouvemens  ne  sont 
parmi  nous  ,  que  le  malheureux  effet  de 
cet  esprit  de  vertige  qui  ,  poussant  sans 
cesse  les  pauvres  humains  dans  des  routes 
perdues  ,  gâte  pour  eux  les  meilleures  oc- 
casions de  se  ressaisir  de  leurs  droits.  Les 
archives  des  peuples  ne  sont  point  anéan- 
ties ;  non  ,  sans  doute  i  mais  c'est  dans  la 
raison  et  non  ailleurs ,  qu'en  est  le  dépôt 
fidèle  et  sûr.  Lorsque  l'injustice  préside 
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aux  événemens  ,  et  change  les  sociétés  en 
un  mélange  confus  d'oppresseurs  et  d'op- 
primés ,  la  raison  veille  sur  tous  ,  et  ne 
se  lasse  point  de  présenter  ,  pour  des  temps 
plus  heureux,  le  tableau  lidèle  de  leurs  droits 
et  de  leurs  devoirs. 

Laissons   donc  nos  prétendues  origines 
dans  les  ténèbres  impénétrables  où  elles 
sont  heureusement    ensevelies  à  jamais. 
Epargnons-nous  des  regrets  inhumains.  Lors 
même  que  ces  origines  se  découvriroient 
tout-à-coup  à  nos  yeux  ,  qu'en  espérerions- 
nous  ?  N'en  doutons  point ,  elles  seroient 
étrangères  ànos nécessités  actuelles ,  comme 
les  jeux  et  les  querelles  de  l'enfance  sont 
inutiles  aux  occupations  de  l'âge  mûr.  Je 
vais  plus  loin  :  lors  même  que  nos  origines 
nationales    offriroient    la  liste  positive  f 
complette  ,  authentique  ,  et  avouée  de  nos 
droits  ;  (  il  est   impossible   de  demander 
davantage.)  eh!   bien,  n'est-il   pas  trop 
certain  que  la  force  armée  se  moqueroit 
de  nos  titres  positifs  ,  comme  elle  insulte 
habituellement  à  nos  droits  naturels.' 

Et  l'on  applaudit  cependant  à  tant  de 
futiles  et  fausses  recherches  !  Le  Public 
semble  les   autoriser  ,  et  en  attendre  la 
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âécisidn   de   son  sort.    Eh  !  quoi  ,  yoU 

droits  sont  en  vous-mêmes  ,  ils  y  sont 
tous  ,  ils  y  sont  imprescriptibles  ,  une 
main  toute  -  puissante  les  y  a  gravés  en 
caractères  immortels  ;  et  vous  voulez 
les  compromettre,  les  ravaler,  jusqu'à  les 
faire  dépendre  du  hasard  d'une  découverte  , 
ou  d'un  point  d'érudition  !  Vous  ne  crai- 
gnez point  de  consentir  à  ne  leur  attribuer 
d'existence  ou  de  valeur  que  ce  que  la  ty- 
rannie des  siècles  en  a  laissé  échapper 
dans  quelques  cahiers  informes  ,  écrits  de 

la  main  de  la  servitude  !  

Mais  dussiez-vous  retirer  de  cette  fange 
littéraire  ,  \os  titres  ,  purs  et  brillans  de 
vérité  ,  tels  qu'ils  vous  sont  offerts  par  la 
raison  elle-même  ,  en  deviendront-ils,  nous 
ne  Cesserons  de  l'observer,  en  deviendront- 
ils  pins  imposans  pour  le  pouvoir  arbitraire  , 
on  seront-ils  plus  respectés  ,  plus  à  l'abri 
de  ses  illégales  atteintes  ? 

Vainement  s'occuperoit-o  n  à  remuer  les 
ruines  des  anciens  édifices  politiques  ;  on 
ne  parvient  peint  ainsi  à  se  faire  une  juste 
idée  de  leur  construction  première.  Les 
peuples  Européens  en  particulier  ont  con» 
tinuellement  changé  de   constitution  ou 


plutôt  de  formes  ,  au  point  de  n'^Lre  pas 
^ressemblans  à  eux-mêmes  deux  âges  de 
suite.  Non  ,  toutes  nos  recherches  ne  sont 
bonnes  qu'à  multiplier  sans  fin  les  diffi- 
cultés.  Les  témoignages  d'un  siècle  sont 
contraires  à  ceux  d'un  autre  siècle.  L'E- 
crivain qui  affirme  le  plus  positivement  , 
est  contredit  par  l'auteur  qui  l'a  procédé  9 
et  par  celui  qui  le  suivra.  Des  témoins 
aussi  incertains  ne  sont  propres  qu'à  fournir 
des  armes  en  même  temps  à  tous  tes  par- 
tis ,  et  à  toutes  les  prétentions  ;  et  au  milieu 
de  ces  interminables  querelles ,  le  temps 
se  passe  et  l'occasion  est  perdue. 

Non  ,  nous  ne  croirons  pas  que  des 
hommes  qui  regardent  toujours  en  arrière 
soient  propres  à  guider  en  avant.  Nous" 
n'en  serons  pas  réduits  à  la  fin  du  dix-hui- 
tième siècle  à  invoquer  les  lumières  des 
Législateurs  Sicambres  et  Welches.  Où  en 
seroient  les  hommes  ,  s'ils  n'avoient  su  que 
consulter  leurs  ancêtres  ?  ...  Et  après  tout , 
est-il  permis  d'espérer  qu'on  feroit  sortir 
des  ineptes  rédactions  du  moyen  âge  ,  la 
révélation  d'un  code  social  ? 

Nous  le  dirons  encore  ,  quelque  longs; 
que  nos  gémissemens  puissent  déjà  paroîtr© 
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à  certains  Lecteurs,  la  plus  lâche  supersti- 
tion fascine  et  dégrade  la  plupart  d'entre 
nous.  Vainement  une  sorte  de  pudeur  na- 
tionale nous  rend-elle  honteux  de  notre» 
longue  nudité  politique  ;  vainement  avons- 
nous  formé  le  désir  de  la  mettre  à  couvert 
des  injures  du  despotisme  :  semblables  à 
de  sots  enfans ,  si  l'aiguillon  des  besoins 
nous  pousse  vers  la  main  bienfaitrice  qui 
nous  offre  des  vêterîlens ,  une  timidité  inex- 
pliquable  nous  fait  au  même  instant  re- 
culer ;  ou  plutôt  ,  je  ne  sais  quel  confus 
sentiment  de  foi  domine  nos  ames  ,  nous 
inspire  l'horreur  des  conseils  profanes  de 
la  raison  et  du  bon  sens  en  matière  lé- 
gislative ,  et  nous  ramène  sans  cesse  en 
adoration  devant  les  plus  stupides  préjugés , 
les  plus  grossières  coutumes  ,  parce  qu'elles 
sont  de  nos  pères  !  sublime  dévouement , 
grande  et  utile  instruction  qui  ,  condam- 
nant les  peuples  à  croupir  éternellement 
dans  les  langes  de  l'enfance  ,  ne  sait  que 
les  repaître  du  dégoûtant  spectacle  de  l'ab- 
surde féodalité  ,  ou  du  récit  fidèle  des 
féroces  institutions  de  l'antique  barbarie  ! 

Ah  !  plutôt  hâtons  -  nous  d'abjurer  une 
superstition  d'esclaves  ;  cessons  de  nous 


défendre  contre  les  lumières  qui  nous 
pressent  de  toutes  parts  ,  et  clans  le  grand 
jour  qui  se  prépare  pour  nous ,  montrons- 
nous  instruits  de  nos  droits  ;  ne  souffrons 
pas  que  nos  Représentans ,  chargés  de  fixer 
les  destinées  de  vingt-six  millions  d'hommes 
s'abaissent  à  de  vaines  querelles  ,  et  n'offrent 
à  l'Univers  attentif,  que  le  tableau  ridi- 
cule et  honteux  d'une  tourbe  théologique  , 
se  disputant  des  textes  ,  déchirant  à  Fenvî 
la  raison ,  et  finissant  tout  ce  fracas  par 
la  plus  profonde  nullité. 
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DEUXIÈME  SECTION. 

Il  ne  tient  qu'aux  États-Généraux  d'exer- 
cer librement  leur  pouvoir  législatif. 


oublions  pas  que  la  seule  nécessité 
de  régénérer  les  finances  ,  a  opéré  la  ré- 
surrection des  États  -  Généraux  ,  et  nous 
soupçonnerons  déjà  qu'une  cause  assez 
puissante  pour  leur  avoir  rendu  l'existence  % 
peut:  bien  encore  leur  assurer  la  liberté. 
Mais  auparavant  il  convient  de  prendre 
quelque  notion  des  objets  principaux  pour 
lesquels  les  États-Généraux  ont  besoin  d'in- 
dépendance dans  l'exercice  de  leur  pou- 
voir. Car  on  pense  bien  que  s'il  falloit  s'en 
tenir  aux  idées  ministérielles  ,  on  n'auroit 
que  l'aire  et  de  liberté  et  de  pouvoir  ; 
la  soumission  et  l'obéissance  n'exigent  pas 
tant  de  façon. 

Dans  l'opinion  du  Ministre  ,  les  États- 
Généraux  sont  convoqués  pour  consentir 
un  nouvel  impôt  ,   attendu  qu'il  n'a  pas 
été  possible  de  se  le  procurer  d'une  autre 
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ttianière.  La  situation  de  l'Etat  n'est  que 
celle  d'un  grand  seigneur,  qui,  ayant  dé- 
rangé ses  affaires  et  épuisé  son  crédit,  prend 
le  parti  ennuyeux  et  extrême  ,  d'appeler 
ses  fermiers  et  ses  régisseurs.  Son  Inten- 
dant s'apprête  aies  recevoir  et  à  leur  parler 
en  ces  termes  :  ce  Monseigneur  a  besoin 
3>  d'argent  ;  il  daigne  se  rapprocher  de 
33  vous ,  pour  vous  en  demander.  Vous 
3>  aurez  l'Honneur  de  le  voir  :  méritez  ses 
w  bontés  ,  par  l'empressement  que  vous 
35  montrerez  à  payer  ses  dettes  ,  et  à  le 
33  mettre  en  état  d'effacer  tous  ses  prédé- 
33  cesseurs  par  ses  dépenses  ,  et  comptez 
35  que  nous  nous  prêterons  de  notre  côté 
35  à  tous  les  arrangemens  qui  pourront  vous 
35  convenir  55.  Bien  entendu  que  le  Ministre 
d'un  Roi,  dans  ses  engagemens,  est  plus 
à  son  aise  que  l'Intendant  d'un  Seigneur 
contre  lequel  au  moins  on  peut  se  pour- 
voir en  justice. 

Ce  n'est  pas  du  même  œil  que  les  Dé- 
putés nationaux  peuvent  voir  la  situation 
des  affaires  publiques.  Ils  savent  bien  que 
les  propriétés  n'appartiennent  poirît  au  fisc 
et  que  les  citoyens  ne  sonfrni  les  fermiers, 
ni  les  régisseurs  de  ç£  prétendu  maître 
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Il  n'est  pas  un  homme  d'honneur  qui ,  en 

acceptant  l'importante  procuration  des 
peuples  ,  ne  se  dise  :  Je  deviens  l'homme 
de  la  Nation  ,  j'en  remplirai  les  devoirs. 
Ces  devoirs  ne  se  bornent  pas  à  jouer  le 
rôle  misérable  d'un  Tributaire  mandé  pour 
courir  au  secours  d'un  fisc  déprédateur. 
Les  Représentans  d'une  Nation  ne  s'avi- 
liront pas  jusqu'à  se  changer  en  une  simple 
compagnie  de  pourvoyeurs  de  la  caisse  pu- 
blique ,  aux  ordres  des  administrateurs  qui 
l'ont  pillée.  Les  membres  des  États-Géné- 
raux ont  une  mission  plus  relevée  et  plus 
honorable  ;  ils  la  tiennent  des  peuples  ,  et 
elle  s'étend  à  tout  ce  qui  compose  l'intérêt 
général  de  leurs  commettans. 

Personne  n'ignore  que  toute  société  po- 
litique a  des  besoins  communs  ;  que  pour  y 
pourvoir  ,  il  a  fallu  détacher  de  la  masse 
des  citoyens  différentes  classes  de  manda- 
taires ,  dont  l'ensemble  des  personnes  et 
des  travaux  forme  ce  que  nous  appelons 
\  établissement  public.  Les  frais  de  cet  éta- 
blissement sont  à  la  charge  de  tous  ceux 
qui  participent  à  ses  avantages  ;  et  voilà 
d'où  vient  l'impôt. 

Il  n'y  auroit  point  d'impôt  ,  s'il  n'y  avoit 
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im  établissement  public  à  soutenir.  Maïs 
cet  établissement  lui-même  seroit  un  hors- 
d'œuvre  ridicule  ,  s'il  n'avoit  une  fin  plus 
relevée.  Il  n'est  fondé  et  il  n'existe  que 
pour  les  besoins  communs  ,  et  proportion- 
nellement à  ce  qu'exigent  les  besoins  com» 
muns  de  la  Nation. 

Ainsi,  dans  Tordre  des  idées,  comme 
dans  celui  de  la  vraie  dignité  ,  les  affaires 
nationales  sont  la  fin  unique.  U établisse- 
ment public  est  le  moyen  immédiat ,  et  le 
fisc  n'est  que  le  moyen  médiat  ou  secon- 
daire ,  lequel  ne  doit  rien  contenir  que 
ce  qui  est  prescrit  par  les  nécessités  pu- 
bliques. On  ne  peut  s'empêcher  de  rappeler 
ici  la  maxime  triviale  ,  et  pourtant  fonda- 
mentale qui  sert  de  règle  dans  toutes  les 
affaires  de  la  vie  :  qu'i/  ne  faut  jamais 
sacrifier  la  fin  aux  moyens  ,  mais  ordonner 
les  moyens  à  la  fin. 

On  sent  bien  que  les  Etats -Généraux  ne 
s'occuperoient  pas  de  la  chose  publique 
d'une  manière  utile  et  conforme  au  vœu 
de  leurs  commettans  ,  si  Ton  pouvoit  réussir 
à  bouleverser  ces  notions  de  première  évi- 
dence. Personne  n'est  plus  disposé  que  nous 
à  s'en  rapporter  à  leur  sagesse  sur  le  choix 
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de  ce  que  les  circonstances  demanderont  J 
et  de  ce  qu'elles  pourront  permettre.  Quel* 
que  soit  Tordre  ou  la  marche  de  leurs  opé- 
rations ,  nous  pensons  que  le  sentiment  in- 
time de  leurs  devoirs  -,  et  la  considération 
de  la  nature  des  choses  dirigeront  leurs 
pas  ;  qii'ils  ne  perdront  point  de  vue ,  et 
n'intervertiront  jamais  l'ordre  naturel  et 
essentiel  des  vérités  sociales.  Cet  ordre  , 
H  faut  le  repéter,  exige  i°.  que  Ton  con* 
noisse  tous  les  besoins  communs  de  la 
société  ;  à*,  que  l'on  en  écarte  tout  ce  qui 
est  étranger  ou  inutile  ;•  3°.  que  l'on  exa- 
mine ensuite  les  moyens  établis  pour  y 
pourvoir,  et  qu'on  les  règle  dans  leur  force 
ac  ive  et  économique  ,  proportionellement 
au  but  de  leur  fondation.  Car  c'est  un  principe 
fondamental  pour  laliberté,  que  l'établisse- 
ment public  doit  être  tout  puissant  pour 
remplir  sa  destination  ,  et  absolument  im- 
puissant à  s'en  écarter soit  pour  le  mal  7 
soit  même  pour  le  bien  qu'il  n'est  pas  chargé 
de  faire  ;  4°-  enfin  an  songera  à  créer  une 
caisse  nationale  dans  une  juste  proportion 
avec  ces  grands  objets  ;  5°.  cette  caisse 
sera  mise  irrévocablement  sous  la  dépen- 
dance de  ceux  qui  sont  intéressés  à  la  rô- 
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•fcette  ,  et  jamais  à  la  disposition  de  ceux, 
qui  sont  intéressés  à  la  dépense.  On  sent 
la  nécessité  de  ce  nouveau  principe  pour 
le  maintien  de  tous  les  autres.  Les  États- 
Généraux  n'eussent-ils  que  ce  dernier  tra- 
vail à  régler  ,  c'est  plus  d'indications  qu'il 
n'en  faut  pour  s'assurer  que  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions ,  ils  ne  peuvent  pas  rester 
exposés  sans  défense  aux  entreprises  d'un 
Ministère  mécontent  de  la  tournure  que 
les  délibérations  pourroient  prendre. 

Passons  aiix  moyens  de  mettre  l'assem- 
blée nationale  à  l'abri  de  toute  crainte  à 
cet  égard,  D'abord  ^  nous  lui  supposons  la 
meilleure  volonté  ,  et  nous  croyons  qu'elle 
ne  balancera  pas  à  se  mettre  en  possession 
d'un  pouvoir  qui  lui  est  dévolu  par  la  rai- 
son,  et  par  la  commission  des  peuples.  Ce 
n'est  pas  contre  elle  que  nous  avons  à 
nous  mettre  en  garde  ,  mais  contre  les  coups 
d'autorité  ^  ou  autres  tentatives  ministé- 
xielles . 

Déjà  mille  voix  semblent  lui  garantir  ^ 
à  l'envi ,  qu'elle  ne  peut  être  ni  arrêtée  , 
ni  troublée  dans  sa  marche ,  pourvu  qu'elle 
ait  soin  seulement  de  ne  point  octroyer 
l'impôt  >  avant  d'avoir  obtenu  le  redres- 
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sèment  de  Ses  griefs.  Car  il  semble  que 
pour  parler  des  droits  de  la  Nation,  on 
soit  réduit  à  cette  voie  détournée  ,  et  à 
n'oser  le  faire  qu'en  des  termes  empreints 
de  servitude. 

Nous  convenons  volontiers  que  retarder 
l'impôt  est  la  meilleure  des  mesures.  Mais 
à  notre  avis  ,  en  supposant  même  qu'il  y 
eût  un  nouvel  impôt  à  consentir  ?  cette 
mesure  est  présentée  ici  mal  armée  ,  mal 
accompagnée  ,  et  sous  une  expression  fausse. 

i°.  Pourquoi  faire  dépendre  l'octroi,  d'un 
prétendu  redressement  des  griefs  ?  N'est-ce 
pas  livrer  la  Nation  et  tout  l'avantage  de 
la  conjoncture  présente  à  la  merci  d'une 
promesse  ?  Et  lors  même  que  vos  succès 
iroient  jusqu'à  obtenir,  d'avance,  toutes 
les  formalités  d'une  loi  promulguée  que 
vous  auriez  dictée  vous-même  :  qui  vous 
garantira  une  attention  soutenue  à  la  faire 
exécuter  ,  après  votre  retraite  ?  L'uniforme 
expérience  des  siècles  ne  parle  -t-elle  pas 
assez  haut? 

2°.  Que  signifie  l'expression  octroyer 
l'impôt  ?  A  qui  ?  La  Nation  doit  établir  un 
revenu  public  sur  la  connoissance  qu'elle 
prend  des  besoin*  publics  ;  ce  n'est  point 
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à  une  demande  qu'elle  doit  se  rendre  ;  et 
qui  pourroit  avoir  le  droit  de  la  former  , 
cette  demande  ?  De  qui  doit-elle  l'attendre  ? 
A-t-elle  besoin  d'un  avis  autre  que  le  sien 
pour  savoir  qu'elle  a  des  dépenses  com- 
munes à  faire  ,  et  qu'elles  ne  peuvent 
être  acquittées  qu'au  moyen  d'un  subside 
réglé  pour  la  quotité  et  la  durée  ?  Qu'est- 
ce  vça  octroyerl  C'est  accorder.  Dit-on  d'un 
homme  qui  fournit  à  sa  dépense  ,  qu'il 
octroie  ou  qu'il  accorde  son  revenu  annuel 
aux  différentes  personnes  dont  il  paye  les 
services  et  les  fournitures  ?  Ce  n'est  pas 
ici  un  don,  un  octroi  de  grâce,  encore 
moins  une  dette  gratuite  ;  c'est  un  salaire, 
de  justice. 

Les  particuliers  qui  payent  leur  part  à 
la  contribution  publique  ,  acquittent  un  en- 
gagement pris  par  eux-mêmes  ou  par  pro- 
cureur. La  Nation  qui  paye  sa  dépense  fait 
un  acte  de  justice.  La  Nation  qui  s'im- 
pose fait  un  acte  de  nécessité ,  et  elle  ne 
doit  s'en  rapporter  à  personne  sur  la  somme 
•à  imposer.  Ainsi  le  mot  octroyer ,  et  toua 
ses  dérivés  doivent  être  bannis  à  jamais  de 
la  science  politique.  Qu'on  ne  me  reproche 
point  de  m' appesantir  sur  un  mot  ;  ce  mot 
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peut  avoir  une  influence  réelle  ,  et  souvent 
il  importe  de  s'attaquer  d'abord  aux  ex- 
pressions abusives  ,  pour  avoir  plus  faci- 
lement raison  des  abus  eux-mêmes. 

3°.  Enfin,  nous  n'aimons  pas  davantage 
à  entendre  articuler  une  demande  en  re- 
dressement de  griefs  ,  qui  suppose  les 
États-Généraux  inhabiles  à  faire  eux-mêmes  , 
justice  des  griefs  dont  les  peuples  ont  à 
se  plaindre.  Cette  démarche,  trop  impoli- 
tique ,  seroit  le  signe  d'une  foiblesse  ou 
d'un  degré  d'ignorance  qui  ne  peuvent 
plus  appartenir  à  la  Nation  d'aujourd'hui. 
ÎS  on ,  les  États-Généraux  ne  commettront 
pas  la  grande  faute  de  méconnoître  leurs 
droits  ,  lors  même  qu'il  ne  seroit  pas  en- 
core en  leur  pouvoir  de  les  garantir.  Ils 
ne  trahiront  point  un  début  si  important  par 
une  négligence  aussi  pernicieuse.  Attentifs 
au  contraire  à  ne  perdre  aucun  des  avan- 
tages qui  peuvent  favoriser  le  retour  au  bon 
ordre  ,  ils  se  montreront  forts  de  toute  la 
force  dont  ils  peuvent  déjà  disposer,  sans 
oublier  que  la  première,  peut  être,  est  celle 
des  bons  principes  et  d'une  logique  iné- 
branlable. 

Dans  cette  vue  ,  une  première  déclara- 
tion 
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tioti  pourroit  émaner  d'eux  $  conçue  à-peu^ 
près  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  la  Nation  a  seule  lé  droit 
y>  de  régler  et  d'établir  les  impôts  ,  et  qu'il 
m  n'en  existe  aucun  qui  ne  soit  d'origine 
»  ou  d'extension  illégales  *  les  États-Gé- 
»  néraux  les  déclarent  tous  supprimés  de 
s»  droit  ;  et  cependant ,  à  cause  du  temps 
nécessaire  à  l'assemblée  pour  créer  un 
55  ordre  nouveau  dans  cette  partie  des  af- 
33  faires  nationales  ,  et  aussi ,  afin  d'éviter 
:»  les  inconvéniens  qui  résulteroient  pour 
»  l'impôt  futur ,  d'une  suppression  absolue 
^>  de  tous  rapports  entre  les  contribuables 
33  et  le  fisc  :  les  États-Généraux  statuent 
3>  provisoirement  que  tous  les  impôts  ao 
»  tuels ,  momentanément  autorisés ,  conti- 
»  nueront  à  être  payés  ,  mais  seulement 
»  pendant  le  cours  de  la  présente  session  , 
et  non  après  ;  voulant  qu'alors  il  n'y  ait 
33  d'autres  contributions  que  celles  qui  aU- 
>3  ront  été  établies  par  la  présente  assem- 
?>  blée  >  avant  sa  première  séparation  ™* 

Voilà  une  déclaration  claire ,  complette  , 
dans  les  bons  principes  ,  et  qui  ne  passe 
point  les  pouvoirs  des  États-Généraux , 
<imême  dans  l'opinion,  des  gens  un  peu  rai- 
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^onnables  du  parti  contraire.  Il  est  incorùeâ* 
table  que  par  cette  démarche  ,  les  États-Géné- 
raux se  mettent  sous  la  garde  d'une  force  au- 
dessus  de  toute  atteinte  ;  qu'ils  peuvent,  dès  ce 
moment ,  exister  ,  délibérer  ,  et  statuer  au 
gré  de  l'intérêt  .national ,  si  long-temps  né- 
gligé ,  sans  avoir  rien  à  craindre  du  ministre 
le  plus  osé.  ïl  faudroit  en  effet  qu'il  fût  bien 
aveugle  dans  sa  mauvaise  humeur  ,  ce  mi- 
nistre ,  pour  essayer  des  coups  d'autorité 
centre  le  corps  entier  des  Représentans  , 
ou  contre  quelqu'un  de  ses  membres  (  ce 
qui,  dans  l'opinion  ,  ne  sauroit  se  séparer) 
quand  il  ne  pourroit  se  dissimuler  qu'il 
s'expose  à  tout  bouleverser  ?  Le  moindre 
acte  de  violence  ,  la  moindre  tentative  ca- 
pable de  choquer  la  liberté  de  l'assemblée  , 
eccasionneroient  des  mouvemens  de  ré- 
pulsion ,  dont  il  ne  pourroit  arrêter  les 
suites  qu'en  la  dispersant ,  et  s'il  se  por- 
•toit  à  cette  extrémité  ,  il  nécessiteroit  à 
l'instant,  et  par-tout,  la  cessation  légale 
de  tous  les  impôts  ;  il  engageroit  une  foule 
de  désordres  ,  dont  il  ne  pourroit  manquer 
d'être  la  première  victime. 

C'est  assez  prouver  que  les  Etats-Géné- 
raux ,  sou*  l'égide  de  la  plus  absolue  né- 
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tessîté  ,  sont  les  maîtres  de  retarder  Ré- 
tablissement de  l'impôt  ,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aycnt  achevé  et  consolidé  tout  ce  qu'ils 
Croiront  devoir  faire  pour  la  constitution 
nationale.  Aucune  espèce  de  dépendance 
ne  peut  se  faire  sentir*  Ils  sont  les  maîtres 
de  ne  se  séparer  qu'au  moment  ,  et  pour 
le  temps  qu'ils  jugeront  convenable.  En  un 
mot  ,  ils  sont  libres  ,  puisqu'on  ne  peut 
vouloir  ni  les  Vouer  à  l'inaction ,  ni  les 
renvoyer  :  ils  sont  libres  ,  parce  que  leur 
liberté  est  moins  dangereuse  ,  moins  à  re^ 
douter  pour  le  ministère  ,  que  leur  dissolu- 
tion. 

On  imagine  peut-être  qu'il  n'étoit  pas 
nécessaire  aux  Etats -Généraux  de  saisir  % 
d'une  main  ferme  ,  la  totalité  de  l'impôt , 
et  que  leur  liberté  étoit  suffisamment  à 
couvert  de  tout  danger,  par  le  seul -besoin 
de  remplir  un  déficit  immense. 

Nous  observerons  d'abord  que  cette  opi- 
nion ,  bien  ou  mal  fondée  ,  ne  peut  se  pré- 
senter comme  une  difficulté  ,  puisque  la  né- 
cessité qui  fait  la  sauve-garde  de  l'assemblée 
n'aura  pu  qu'augmenter  par  la  démarche  que 
nous  avons  conseillée,  et  que  déplus  ,  c'est 
tin  pas  assuré  versées  bons  principes. 

D  % 
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Mais  une  vue  ultérieure  nous  force  à 
une  plus  profonde  méditation.  Nous  n'a- 
tons  pris  jusqu'à  présentées  Etats -Géné- 
raux que  dans  une  seule  supposition  ,  celle 
de  l'état  actuel  des  choses.  Est-on  sûr  que 
les  circonstances  ne  peuvent  changer  ?....  Si 
l'on  diminuoit  ,  si  l'on  faisoit  disparaître 
le  déficit  !..,.  Cet  événement  n'est  point  im- 
possible. Il  auroit  déjà  pu  être  réalisé  par 
les  moyens  justes  et  honnêtes  que  prend 
tout  particulier  dérangé  ,  lorsqu'il  a  de 
l'honneur  et  du  sens.   Si  ,  à  défaut  d'é- 
nergie et  de  morale,  le  ministère  tentoit, 
pour  sortir  tout  d'un  coup  de  sa  position, 
l'expédient  affreux  d'une  banqueroute  ;  s'il 
s'appercevoit,  à  la  pente  des  esprits,  que 
les  États-Généraux  préféreront  les  moyens 
honnêtes  ,  à  la  ressource  écrasante  de  sur- 
charger un  peuple  qui  paye  déjà  beaucoup 
trop  ,  et ,  si  voyant  dès-lors  qu'il  n'a  plus 
rien  à  perdre  ,  il  renvoyoit  ,   il  chassoit 
brusquement  les  députés  nationaux ,  que 
deviendroient  les  espérances    nationales  ? 
Comment  éviteroit-on  toutes  les  horreurs 
d'une  banqueroute  ?  Ce  sujet  est  trop  im~ 
portant  dans  la  circonstance  ,   et  trop  in- 
ûmemeiit  Ué  avec  le  plan  de  cet  écrit  > 
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pour  ne  le  pas  traiter  avec  toute  Téten* 
due  qu'il  mérite* 

De  la  banqueroute. 

Si  pour  attribuer  à  une  action  humaine 
une  véritable  impossibilité  ,  il  suffisoit  de 
démontrer  que  cette  action  n'est  rien  moins 
qu'un  attentat  qui  réunit  en  lui  seul ,  ou 
traîne  à  sa  suite  ,  tous  les  crimes  à  la  fois  , 
il  seroit  facile  de  rassurer  la  Nation  contre 
îe  projet  d'une  banqueroute  publique. 

Mais  s'il  est  des  hommes  foibles  qui  aiment 
à  commettre  de  petites  iniquités ,  des  hommes 
plus  forts  qui  vivent  de  grandes  injustices  , 
l'homme  le  plus  fort  de  tous  ,  le  visir  qui 
tient  clans  ses  mains  corrompues,  la  puis- 
sance de  tout  un  peuple  ,  peut  se  créer 
pareillement  un  intérêt  particulier  ennemi 
de  toute  morale.  Cet  intérêt  particulier 
devient  alors  un  fléau  publie  ,  une  cala- 
mité générale. 

Il  n'est  point  d'individu,  point  de  corps 
qui  ne  puisse  ainsi  séparer  son  intérêt  par- 
ticulier de  l'intérêt  général  ;  et  par  consé- 
quent, se  rendre  injuste,  criminel.  La  Nation 
çeule  en  est  incapable  ,   çar  son  intérê* 
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particulier  ,  c'est  l'intérêt  général  lui-même,. 
La  Nation  ne  peut  donc  dans  aucun  cas  t 
se  rendre  coupable  de  la  banqueroute. 

Mais  le  Ministre  !  .  ,  ,  .  Il  l'a  convoitée  , 
ïl  Ta  projetée ,  il  vient  de  la  commencer 
sous  le  masque  d'un  emprunt  forcé.  Si  , 
plus  clairvoyant  et  plus  audacieux  ,  il 
finit  par  effacer  entièrement  le  déficit?.... 

Ce  sujet  a  besoin  d'être  considéré  à  deux 
époques  différentes.  Avant  la  réunion  des 
Etats-Généraux,  la  banqueroute  auroitpour 
objet  de  les  éloigner  à  jamais.  Alors  ,  il  est 
vrai ,  nos  méditations  sur  les  avantages  que 
la  Nation  peut  retirer  de  cette  assemblée  , 
nous  deviendroient  étrangères  ,  à  moins  que 
du  sein  du  désordre ,  et  des  oppositions 
innombrables  qui  s'éléveroient  de  toutes 
parts  ,  on  ne  vît  sortir  une  assemblée  na- 
tionale ,  légitime  sans  doute ,  puisque  ce 
n'est  pas  la  convocation ,  mais  la  procura- 
tion des  peuples  qui  peut  lui  donner  ce 
caractère  

Si  au  contraire,  les  circonstances  actuelles 
nous  mènent  aux  jitats-Généraux  sans  crise, 
sans  secousse  ,  en  vertu  de  la  convocation 
qu'on  promet  d'en  faire  ,  il  nous  paroîfc 
très-important ,  comme  nous  l'avons  établi  j 
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qu'ils  ne  perdent  pas  un  moment  à  attacher 
leur  sort  à  l'universalité  des  revenus  pu- 
blics. Carie  Ministre,  disions-nous ,  con- 
trarié ,  fatigué  ,  irrité  d'une  foule  de  con- 
tradictions qu'il  n'avoit  pas  prévues  ,  pour* 
roit  oser  reprendre  et  exécuter  brusquement 
le  projet  de  la  banqueroute  ,  afin  de  retrou- 
ver son  indépendance  dans  l'acte  même  qui 
VÔug  ôteroit  votre  liberté  ,  si  vous  n'aviez  sû 
auparavant  l'établir  sur  une  base  plus  solide 
que  le  besoin  de  remplir  un  déficit  qui 
n'existe  plus. 

Dans  l'hypothèse  où  nous]  nous  sommes 
mis  ,  les  États  -  Généraux  sont  inébran- 
lables ;  ils  survivent  à  la  banqueroute  ; 
c'est  dire  assez  qu'ils  s'y  opposent  ;  ou 
plutôt  l'impossibilité  de  les  dissoudre  est: 
d'avance  une  caution  solide  que  la  banque- 
route ne  se  fera  pas  ,  parce  qu'il  n'est  plus 
de  Ministre  qui  osât  la  tenter ,  en  pré- 
voyant aux  peuples  indignés  un  protecteur 
indépendant. 

Je  ne  sais  quelle  confuse  inquiétude  a 
saisi  bien  des  esprits.  Prouvons  que  le  Roi 
-n'a  ni  le  droit  ni  le  pouvoir  de  jfaire  ban- 
queroute ,  et  en  second  lieu,  que  les  États- 
Génçraux  donneroient  dans  le  piège  le  plus 
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perfide  en  s'y  prêtant ,  on  en  ne  s'y  oppo* 
gant  pas. 


Le  Roi  ne  peut  point  faire  banqueroute \ 

Ce  n'est  pas  le  Roi  qui  doit  ,  ce  n'est 
pas  lui  qui  fait  les  fonds  pour  acquitter  la 
dette  ,  c'est  la  Nation.  Les  richesses  an- 
nuelles destinées  à  solder  les  travaux  et  les 
créances  sont  la  production  des,  citoyens  , 
et  par  une  suite  naturelle  ,  ce  sont  eux 
encore  qui  disposent  annuellement  de  l'arr 
gent  destiné  à  servir  les  échanges.  La  Na- 
tion seule  a  de  quoi  payer ,  et  si  elle  n'a 
point  intent'on  de  cesser  ses  paiemens  et 
de  frustrer  ses  créanciers  ,  il  est  évident 
que  personne  n'a  le  droit  de  lui  supposer 
une  volonté  contraire. 

Nous  concevons  comment  les  mains  in- 
termédiaires ,  chargées  de  recevoir  et  de 
faire  passer  l'intérêt  de  la  dette  à  sa  desti- 
nation ,  peuvent  se  rendre  coupables  d'in- 
fidélité. Le  débiteur  ou  le  créancier  sera 
volé  ;  le  crime  sera  réel  ;  mais  il  ne  pos- 
tera point  le  caractère  d'une  véritable  ban- 
queroute. Ne  reste-t-il  pas  toujours  un  dé.^ 
biteur  avec  facultç  et  intention  d'acquitter 


son  engagement,  et  un  créancier  disposé 
à  recevoir  ce  qui  lui  est  dû?  Tant  quô 
ces  deux  termes  conserveront  leur  rapport , 
il  y  a  non-seulement  impossibilité  légale , 
mais  impossibilité  réelle  à  une  banqueroute 
nationale.  Ce  n'est  point  à  moi  à  manquer 
aux  engagemens  d'un  autre ,  de  même  ce 
n'est  pas  au  Roi  à  abjurer  la  foi  nationale* 
Il  seroit  étrange  qu'on  voulût  lui  recon-. 
noître  un  droit  à  faire  banqueroute  ,  quaiwj 
on  lui  refuse  le  droit  d'emprunter  et  d'im- 
poser ! 

Direa-vous  qu'il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  les  deniers  publics  se  perdent  en  che^ 
min  ?  Vous  n'avez  qu'à  leur  faire  prendre 
une  autre  route.  Que  votre  caissier  vous 
vole  ?  Faites-le  punir.  Lorsqu'il  est  question 
de  la  fortune  publique ,  on  sent  bien  que 
le  dépositaire  ne  pouvant  point  enlever  le 
trésor  et  disparoître  ,  des  recherches  bien 
conduites  feront  toujours  rentrer  en  caisse 
une  partie  des  dilapidations  fiscales ,  et 
pourront  assurer  aux  coupables  un  châti-? 
ment  exemplaire. 
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Les  lltats-G  cnéraux  se  perdroient  et  Ta 
Nation  avec  eux  ,  en  se  prêtant  à  la 
banqueroute  ,  ou  en  ne  s'y  opposant  pas* 

C'est  presque  un  crime  ,  j'en  conviens  , 
de  supposer  un  seul  instant  ,  les  Représen- 
tants cle  la  Nation  ,  capables  de  se  prêter 
à  un  projet  dont  les  élémens  ne  peuvent 
se  combiner  que  dans  une  ame  perverse. 
Mais  enfin  est-il  un  fléau  qui  soit  au-dessus 
des  savantes  combinaisons  du  despotisme  ? 
Si  ce  danger  étoit  à  craindre,  ce  seroit  dans 
ces  commencemens  où  les  caractères  d'une 
véritable  représentation  ne  sont  pas  assez 
connus  ;  où  les  peuples  ne  sentent  peut- 
âtre  pas  encore  tout  l'intérêt  qu'ils  ont  à 
ne  pas  se  laisser  guider  dans  le  choix  de 
leurs  Représentais  ;  et  où  les  Mandataires, 
répandus  dans  les  provinces  peuvent  exercer 
sur  les  élections  une  influence  prépondé- 
rante. Des  Députés  ainsi  choisis  ,  seroient 
moins  propres  sans  doute  à  résister  aux 
moyens  nombreux  de  séduction  avec  les- 
quels on  pourroit  les  tenter.  Et  pourroit- 
on  échapper  à  toute  inquiétude  à  cet  égard  % 
si  l'on  de  voit  voir  dans  l'assemblée  géné- 


[59] 

raie  plutôt  le  produit  honteux  de  la  toute- 
puissance  du  Ministre  ,  que  le  résultat  na- 
turel et  libre  de  la  toute  -  confiance  des 
peuples  ? 

Cette  supposition  en  entraîne  nécessai-* 
rement  une  autre  :  les  Etats  -  Généraux 
seroient  voués  à  une  foiblesse  qui  s'étcn- 
droit  sur  toute  leur  conduite,  Difficilement 
songeroient-ils  à  s'armer,  dès  le  principe, 
de  la  nécessité  des  impôts,  pour  s'assurer 
le  pouvoir  d'être  solidement  utiles  à  leurs 
commettans.  Non,  tout  effort  pour  se  sous- 
traire à  l'ancienne  dépendance,  toute  dé* 
marche  honnête  ,  tout  dessein  utile  ,  de* 
viennent  dans  cette  malheureuse  supposé 
tion ,  des  actes  de  courage  auxquels  on  ne 
peut  s'attendre. 

Voulez -vous  maintenant  connoître  les 
intentions  du  Ministre  ,  et  pressentir  ses 
manoeuvres,  relativement  à  la  banqueroute  ? 
Consultez  son  intérêt  ;  il  ne  faut  pas  ré-t 
fléchir  beaucoup  ,  pour  pénétrer  que  les 
Ministres  ne  demandent  qu'à  persuader  à 
toutes  les  classes  de  citoyens  écrasées  , 
ou  atteintes  plus  ou  moins  directement  , 
par  le  bouleversement  de  tant  de  fortunes  , 
tme  c'est  une  idée  abominable  que  (l'avoir 
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convoqué  les  États  -  Généraux  ,  que  ces 
grandes  assemblées  n'ont  jamais  fait  que  du 
mal ,  et  que  les  Représentans  d'une  Nation 
en  sont  bien  plutôt  le  fléau.  Excellente 
doctrine  t  comme  l'on  voit,  pour  désoles* 
potes  ! 

Par  la  même  opération ,  le  Ministre  s© 
met  au  niveau  de  sa  dépense.  Il  rentre 
dans]  l'exercice  de  sa  toute-puissance  ;  et 
s'il  permet  aux  complaisans  Députés  de 
rester  encore  quelque  temps  assemblés  , 
ce  ne  peut  être  que  pour  tirer  un  plus  grand 
parti  de  leur  présence  ,  et  d'un  consente- 
ment assuré  d'avance  à  toutes  ses  volontés. 
Que  lui  manquera-il  alors  pour  soutenir  et 
récompenser  la  trahison  ?  il  tient  librement 
le  grand  ressort  de  la  crainte  et  celui  de. 
l'argent  qu'il  peut  de  nouveau  répandre 
avec  profusion. 

S'il  est  certain  que  tout  est  à  désirer  pour 
le  Ministre  dans  le  projet  d'annuller  la 
créance  publique  ,  il  est  incontestable  que 
tout  est  à  craindre  pour  les  États-Généraux 
et  pour  la  Nation.  La  honte  ,  les  malheurs, 
la  ruine  de  tout  espoir  ,  les  actes  du  des- 
potisme le  plus  absolu  ,  tous  les  maux  se- 
ront pour  elle,  Parcourons  ces  différent 
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points -de- vue  ,  sans  nous  soumettre. à  uît 
ordre  trop  exact. 

Avant  de  se  figurer  un  corps  de  Repré- 
sentans  capables  de  trahir  la  confiance  des 
peuples  ,  en  se  prêtant  au  sinistre  projet 
d'une  banqueroute  ,  on  se  demande  quel 
seroit  le  prix  de  cette  perfidie  ?  Pour  se 
faire  l'instrument  de  l'avidité  et  des  desseins 
de  son  ennemi,  pour  se  porter  volontai- 
rement à  rendre  odieux  le  moyen  qui 
reste  aux  Nations  de  se  ressaisir  de  leurs 
droits  ,  pour  ensevelir  ,  en  quelque  sorte  , 
de  ses  mains  le  dernier  espoir,  pour  nous  > 
de  renaître  à  la  liberté  ,  il  faut  sans  doute  , 
s'être  formé  des  vues  particulières  bien  op- 
posées à  l'intérêt  de  tous  ?  Quelles  peuvent 
être  ces  vues  ? 

Les  corps,  dit-on,  tendent  toujours  à 
augmenter  leur  pouvoir.  Mais  les  Etats- 
Généraux  en  dévouant  à  l'oppression  vingt 
cinq  millions  d'hommes,  espéreroient-ils  s'y 
soustraire  pour  leur  compte  ?  Quel  moyen 
de  croître  en  force  et  en  puissance  ,  quë 
de  se  livrer  à  la  merci  de  son  ennemi  ! 
N'est-il  pas  visible  que  si  les  députés 
cessent  un  seul  instant  de  se  montrer- les 


serviles  agens  du  despotisme  ministériel  -9 
ils  s'exposent  à  être  brisés  comme  un  roseau» 
Quel  succès  pour  leur  ambition,  que  de 
rentrer  alors  dans  leurs  foyers ,  chargés  de 
la  haine  nationale  ,  avec  le  désespoir  de 
n'avoir  retiré  de  tant  de  bassesses  ,  qu'un 
anéantissement  mérité  et  l'opprobre  qui 
flétrira  éternellementleurs  personnes  et  leurs 
noms  !  Passons  à  une  autre  considération. 

Il  n'est  que  trop  certain  que  les  Etats- 
Généraux  ,  en  souscrivait  à  la  banque- 
route ,  nous  feroient  perdre  à  jamais  l'oc- 
casion la  plus  favorable  ,  et  la  moins  coû- 
teuse qui  se  soit  offerte  à  un  peuple  ,  d'ac- 
quérir une  constitution  libre  ;  et  ce  point- 
de-vue  ,  qui  intéresse  le  sort  politique  de 
la  Nation  entière ,  est  le  plus  afligeant  pour 
les  bons  citoyens.  C'est  le  plus  malheureux 
des  innombrables  et  funestes  effets  de  là 
banqueroute.  Avec  elle ,  il  fa  vit  renoncer  pour 
toujours  à  nos  espérances  patriotiques*  Vous 
qui  prenez  un  vif  intérêt  à  la  liberté  civile  t 
à  la  condition  des  peuples,  à  la  consti^ 
tution  nationale  ,  qui  vous  flattiez  de  faire 
bientôt  des  progrès ,  en  tout  sens ,  vers  le 
bon  ordre ,  cessez  de  croire  à  une  patrie 


'naissante  ;  il  n'est  plus  de  patrie  ,  il  n  est 
plus  de  liberté.  Le  gouffre  du  despotisme 
a  tout  englouti* 

Il  ne  suffit  pas  de  présenter  la  Nation 
comme  ayant  perdu  tout  espoir  de  mieux, 
comme  forcée  de  se  contenter  du  sort  au- 
quel elle  s'étoit  accoutumée.  Sa  chute  est 
terrible.  De  nouveaux  malheurs  ,  une  nou- 
velle ignominie  se  préparent  pour  elle. 

Une  Nation  banqueroutier  î  Tel  est  le 
titre  dont  l'univers  entier  auroit  droit  de 
flétrir  un  peuple  qui  se  dis  oit  franc  , 
généreux  ,  et  qui  osoit  prétendre  à  la  li* 
berté.  Quel  fruit  du  premier  usage  qu'on 
lui  a  permis  d'en  faire  !  Semblable  à  un 
•troupeau  d'esclaves  dégénérés  et  médians  , 
dont  une  occasion  fortuite  auroit  brisé  les 
fers  ;  incertains  et  rapaces  ,  indignes  de  la 
liberté  que  le  sort  leur  offroit  ,  ils  ne 
savent  que  marquer  leurs  premiers  pas,  de 
vols  ,  de  violences  ,  de  désordres  ,  et  baisser 
la  tête  sous  le  fouet  des  commandeurs  qui 
viennent  bientôt  les  ramener  à  la  chaîne 
accoutumée. 

Les  peuples  créanciers  ne  se  contente-^ 
roient  pas  de  nous  mépriser.  L'Angleterre 
nous  cherche  des  ennemis  par-tout.  Elle 
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échaufferdit,  elle  combineroit  tous  les  fes- 
sentimens  ,  et  nous  ne  tarderions  pas  à 
être  en  proie  aux  horreurs  d'une  guerre 
que  nous  soutiendrions  sans  crédit ,  c'est-à- 
dire  avec  des  fonds  achetés  à  une  usure 
exorbitante.  Après  une  perte  d'hommes 
dont  on  se  soucie  peu  ,  et  la  ruine  d'une 
partie  des  fortunes  que  la  banqueroute  sem- 
bloit  avoir  respectées ,  la  France  ,  forcée 
d'implorer  une  paix  honteuse  ,  se  trouve- 
ront dans  un  nouveau  désordre  ,  avec  une 
nouvelle  dette  que  l'usure  auroitfait  monter 
au  double  de  la  dépense  forcée. 

Une  nouvelle  dette  occasionneroit  de 
nouveaux  impôts  ;  ce  n'est  pas  ce  que  se 
proposent  ceux  qui  se  sentiroient  disposés 
à  acquiescer  à  la  banqueroute.  Ils  ne  veulent 
qu'éviter  de  nouvelles  taxes.  Il  peut  donc 
être  utile  de  considérer  les  suites  probables 
de  la  banqueroute  relativement  à  l'impôt. 
Il  n'est  pas  même  besoin  de  la  supposition 
d'une  guerre  pour  nous  conduire  à  un  ré- 
sultat bien  différent  de  celui  où  l'on  croi- 
roit  arriver. 

Dans  quel  esprit  conçoit-on  que  la  Cour 
se  détermineroit  à  annuller  ou  à  fane  an- 
nuller  la  dette  de  l'État  ?  Est-ce  dans  des 

vue* 
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tues  d'économie,  ou  dans  le  dessein  d'ao 
croître  son  pouvoir  et  ses  jouissances?  De  , 
bonne  foi  ,  pense-t-on  que  si  le  Ministre 
n'a  pas  su  se  prêter  à  une  véritable  ré- 
forme ,  dans  des  momens  difficiles ,  où  tant 
-  de  motifs  la  sollicitoient  avec  force  ,  il  se 
porteroit  volontairement  à  régler  sa  con- 
duite ,  lorsqu'en  reprenant  toute  l'étendue 
de  l'autorité  la  plus  absolue  ,  il  n'auroit 
plus  d'obstacle  à  craindre  ,  qui  pût  l'em- 
pêcher de  se  livrer  à  sa  passion  pour  les 
dépenses  les  plus  extravagantes  ?  Seroit-il 
plus  empressé  alors  à  fermer  toutes  les 
fausses  portes  par  où  les  revenus  publics  s'é- 
coulent du  trésor  royal  ? 

Suivez  les  effets  naturels  de  la  banque- 
route sur  la  double  source  qui  alimente  le 
fisc.  Il  est  visible  qu'il  s'opérera  à  l'instant 
un  retranchement  prodigieux  sur  tous  les 
genres  de  consommation»  D'autre  part,  la  di- 
minution de  débit  ,  jointe  à  la  suppression 
d'une  foule  de  capitaux  qui  soutenoient  les 
atteliers  ,  amènera ,  pendant  quelque  temps , 
dans  tous  les  genres  de  produit ,  un  décrois- 
sèment  énorme.  De-là  par  conséquent ,  une 
diminution  incalculable  dans  toutes  les 
parties  du  revenu  public, 
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Dans  cette  nouvelle  sitaution  des  choses  7 
Voudroit-on  nous  garantir  que  le  refus  de 
contribuer  s'arrêtera  à  ceux  qui  seront  réduits 
par  la  misère  à  l'impossibilité  de  payer  ?  Le 
mécontentement  général ,  la  facilité  de  se 
cacher  sous  l'apparence  d'un  malheur  dont 
on  ne  pourra  distinguer  les  limites  ,  ne  suf- 
firont-ils pas  pour  tarir  la  très-grande  partie 
des  impôts  ordinaires  ?  Quel  parti  le  minis- 
tère prendra- t- il  alors  ?  Il  emploiera  la 
force  ,  il  augmentera  l'état  militaire  ,  il 
dépensera  des  sommes  plus  considérables. 

Ainsi ,  par  la  diminution  nécessaire  dans 
la  recette  ,  par  l'augmentation  forcée  dans 
la  dépense  ,  enfin  par  cette  longue  habi- 
tude de  dissipation  qu'on  peut  regarder 
comme  incurable  ,  tant  que  le  trésor  pu- 
blic n'appartiendra  pas  à  la  Nation  ,  il  se 
formera  des  besoins  nouveaux  ,  qui  exige- 
ront de  nouveaux  secours;  et  je  le  de- 
mande :  en  voyant  ,  d'un  côté  ,  la  Nation 
sans  force  ,  de  l'autre  ,  le  ministère  tout 
puissant ,  est-ce  trop  de  prévoir  que  de  nou- 
veaux impôts  ne  tarderont  pas  à  être  établis  ? 

Mais  je  veux  bien  ,  avec  les  esprits  in- 
capables de  considérer  un  événement  dans 
$es  »uites  les  plus  vraisemblables  dès-qu'elles 


^éloignent  un  peu  de  ce  qu'ils  sont  accou- 
tumés à  rencontrer  autour  d'eux  ,  je  veux 
bien  me  placer  dans  la  position  la  plus  fa- 
vorable à  l'issue  d'une  banqueroute.  Le 
moins  qu'on  puisse  en  souffrir  sera  toujours 
supérieur  aux  inconvéniens  d'une  nouvelle 
taxe.  Ce  n'est  pas  que  je  croye  à  la  né- 
cessité d'un  impôt  nouveau  pour  éviter  la 
banqueroute  ,  et  je  m'expliquerai  bientôt  à 
ce  sujet  ;  mais  je  dis  que  s'il  falloit  donner 
à  choisir  à  la  Nation  entre  les  inconvéniens 
d'un  nouveau  subside  et  ceux  de  la  ban- 
queroute ,  elle  ne  devroit  point  balancer  à 
adopter  le  subside.  Et  ce  n'est  pas  seule- 
ment l'intérêt  des  créanciers  et  de  tous 
ceux  qui  ont  des  rapports  avec  eux  ;  c'est 
l'intérêt  de  l'universalité  des  citoyens.  Les 
contrecoups  d'un  mouvement  aussi  violent, 
le  commerce  et  les  arts  paralysés  pour  cin- 
quante ans  ,  et  trois  cent  mille  hommes  sur 
les  grands  chemins ,  ne  décident  que  trop  pour 
tous ,  lequel  de  ces  deux  maux  il  vaut  le 
mieux  éviter. 

Nous  n'avons  pas  examiné  la  banqueroute 
de  l'Etat  dans  ses  rapports  avec  les  droits 
des  citoyens  créanciers.  A  qui  pourroit-on 
apprendre  qu'elle  porte  le  caractère  de  la 
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plus  haute  des  injustices  ?  Malheur  a  celui 
qui  ne  repousseroit  pas  avec  indignation  , 
quiconque  croiroit  devoir  lui  prouver  qu'il 
n'est  pas  permis  de  manquer  à  ses  enga- 
gemens  ,  ou  qui  entreprendroit  de  discuter 
froidement  -:  si  la  foi  publique  est  soumise 
à  la  même  morale  que  la  foi  des  particu- 
liers. 

Le  tableau  des  troubles  ,  des  douleurs , 
du  désespoir ,  des  calamités  et  des  crimes  , 
en  tout  genre  ,  auxquels  la  misère  et  la 
rage  pourroient  se  porter  seroit  aussi  très- 
propre  à  jeter  une  teinte  d'horreur  ,  de 
plus  ,  sur  la  seule  idée  d'un  projet  capable 
d'enfanter  tant  de  maux.  Mais  notre  objet 
dans  cet  Ecrit ,  étoit  plutôt  de  considérer 
la  banqueroute  dans  son  influence  politique 
sur  le  sort  de  la  Nation  prise  en  masse. 

Il  faut  à  présent  répondre  aux  difficul- 
tés ,  car  il  seroit  inutile  de  se  le  dissi- 
muler ,  on  se  permet  de  faire  des  difficultés, 
La  banqueroute  a  ses  partisans.  Les  uns 
prétendent  que  ce  n'est  pas  la  Nation  qui 
doit,  parce  qu'elle  n'a  pas  été  appelée  à 
consentir  les  emprunts  ,  etc.  D'autres  consi- 
dèrent la  dette  comme  étant  usuraire  ,  et 
conseillent  de  revenir  sur  un  engagement 


oùlaléslon,  disent-ils,  estmanifeste.  D'autres 
s'étudient  à  balancer  les  inconvénicns  et 
les  avantages  d'une  banqueroute ,  et  ils  se  dé- 
terminent froidement  pour  les  avantages. 
Enfin  ,  la  plupart  ,  effrayés  de  la  surcharge 
qui  menace  le  peuple  ,  ne  veulent  rien  con- 
sidérer ,  et  veulent ,  à  tout  prix  ,  éloigner 
une  nouvelle  imposition.  On  doit  s'apper- 
cevoir  que  les  réflexions  que  nous  venons 
de  faire  ,  paroîtroient  insuffisantes  à  tous 
ceux  qui  se  sont  laissés  toucher  par  l'une 
ou  l'autre  de  ces  dernières  considérations. 
C'est  donc  une  nécessité  de  répondre  ,  et 
pour  répondre  à  tôut ,  il  suffira  d'éclaircir 
l'état  de  la  question  ,  et  de  montrer  ses 
vrais  rapports  avec  les.  bons  principes  et 
avec  la  situation  présente  de  l'État..  Mais 
nous  craindrions  ,  en  plaçant  ici  ces  déve- 
loppement, de  retarder  beaucoup  trop  la 
marche  de  l'objet  principal  de  cet  Écrit  ; 
il  vaut  mieux  les  renvoyer  à  la  fin  de  l'Ou- 
vrage ,  où  le  Lecteur  les  trouvera  distri- 
bués en  quatre  questions. 

Nous  terminerons  ici  nos  Réflexions 
touchant  la  banqueroute  ,  en  remarquant 
que  tout  ce  qui  porte  le  caractère  de 
la  propriété est  également  sacré  devant 
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la  loi.  Ma  créance  est  à  moi  ,  l'intérêt  est 
mon  revenu  ,  tout  comme  ma  terre  ,  et  la 
rente  crue  j'en  retire  annuellement.  Point 
de  différence  à  cet  égard.  Personne  ne  peut 
avoir  le  droit  de  m'enlever  ni  l'un  ni 
l'autre.  La  Nation  elle-même  ,  quoique 
suprême  législateur ,  ne  peut  m'ôter  ni  ma 
maison  ,  ni  ma  créance.  En  remontant  aux 
principes  ,  on  rencontre  la  garantie  de  la 
propriété  ,  comme  le  but  de  toute  législa- 
iation  ;  comment  imaginer  que  le  législa- 
teur puisse  me  la  ravir  ?  il  n'existe  que 
pour  la  protéger.  Ainsi  lorsque  nous  avons 
comparé  le  pouvoir  de  faire  banqueroute 
à  celui  de  consentir  l'impôt  ,  nous  aurions 
blessé  la  justice  et  la  iin  de  la  société , 
si  nous  avions  conclu  que  les  États-Géné- 
raux ont  le  droit  d'annuller  le  titre  de  co- 
propriété qui  appartient  aux  créanciers  de 
l'État  sur  l'universalité  des  biens  du  Royau- 
me. Ajoutons  que  le  législateur  représente  la 
volonté  commune  de  la  Nation  y  qu'il  agit 
par  des  loix  générales  ,  jamais  par  des 
actes  particuliers  d'autorité.  Il  ne  peut 
dépouiller  les  uns  au  profit  des  autres , 
et  sa  procuration  ,  quelque  tendue  qu'elle 
soit  ,   ne   saurcit  l'autoriser    à  écraser 
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une  classe  de  citoyens  ,  pour  soulager  les 
autres. 

Il  est  temps  de  quitter  une  supposition 
trop  pénible.  Non  ,  les  États-Généraux  ne 
peuvent  rien  souffrir  qui  ait  le  moindre 
rapport ,  la  moindre  ressemblance  avec  l'in- 
dignité de  parjurer  la  foi  publique.  Ils 
sentiront  au  contraire  ,  que  c'est  ici  le  cas 
d'imprimer  le  dernier  sceau  à  leur  liberté , 
à  leur  pouvoir  ,  et  d'acquérir ,  dans  l'o- 
pinion publique  ,  cette  prépondérance  irré- 
sistible à  laquelle  ils  doivent  tendre.  Dans 
cette  vue  ,  il  seroit  à  désirer  qu'ils  arrê- 
tassent une  déclaration  conçue  à-peu-prè* 
comme  il  suit  : 

c<  Il  est  constant  que  , 

Tout  emprunt  public  suppose  ,  de  la  part 
»  de  la  Nation,  deux  engagement.  i*.  D'en 
»  payer  l'intérêt  annuel ,  et  2.0.  d'en  opérer 
53  graduellement  le  remboursement  suc- 
>5  cessif". 

»  Que  ces  deux  opérations  ne  peuvent 
s'effectuer  que   de  l'une  des  trois  ma- 
a>  nières  suivantes  :  ou  i°.  par  l'établisse- 
3î  ment  d'un  nouvel  impôt,  ou  20.  par  le 
»  changement  de  destination  d'une  partie 
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>5  de  l'impôt  établi,  ou  enfin  ,3°.  par  l'emploi 
33  d'une  crue  d'impôt ,  provenant  naturel- 
33  lement  d'un  produit  susceptible  d'accrois- 
53  sèment. 

33  Or,  par  toutes  ces  considérations  ,  il 
33  est  incontestable  que  le  pouvoir  d'emprun- 
33  ter  au  nom  de  la  Nation  ne  peut  appar- 
at) tenir  qu'à  la  Nation. 

33  Mais  les  États -Généraux  remarquent 
33  que  toutes  les  parties  qui  constituent  la 
33  dette  publique  ,  que  tous  les  emprunts  , 
33  en  particulier  ,  faits  jusqu'à  ce  jour  ,  au 
33  nom  du  Roi  ,  ont  été  revêtus  d'un  tel 

concours  de  toutes  les  formes  légales 
53  alors  existantes  ,  qu'il  étoit  impossible 
33  aux  prêteurs  d'en  distinguer  le  vice  ra- 
33  dical  ;  de  plus  ,  ils  considèrent  que  le 
33  besoin  et  le  projet  d'une  restauration 
33  nationale  ne  sauroient  s'accorder  avec 
33  le  bouleversement  dans  les  fortunes ,  et  les 
»  désordres  innombrables  qui  resulteroicnt 
33  de  la  suppression  de  la  dette  publique  ; 
3^  conduits  par  deux  motifs  aussi  puissans  : 
?,  les  États-Généraux  déclarent  adopter  la 
33  dette,  au  nom  de  la  Nation  ;  ils  statuent 
33  qu'elle  sera  consolidée  ,  et  qu'il  sera 
3?  pourvu  ?  sous  leurs  ordres  ;  tant  au  paie- 


*>  ment  des  intérêts  annuels ,  qu'au  rem- 
*>  boursement  graduel  qui  doit  toujours  ao 
»  compagner  l'emprunt 

C'est  ainsi  qu'on  tranquillise  les  peuples  , 
qu'on  se  montre  digne  d'être  leurs  repré- 
sentais ,  qu'on  fortifie  les  bons  principes, 
qu'on  prépare  les  citoyens  à  connoître  leurs 
droits  ,  et  le  pouvoir  de  leur  union ,  et 
qu'on  marche  à  son  but  par  le  chemin  de 
l'équité  et  de  l'honneur.  Il  nous  semble 
qu'une  pareille  déclaration  mériteroit  sous 
tous  les  rapports  ,  à  l'assemblée  nationale  , 
le  nom  de  sauveur  de  la  chose  publique. 
L'intérêt  ,  le  zèle ,  l'amour  et  le  dévoue- 
ment qui  ne  demandent  qu'à  connoître  une 
patrie  ,  prendroient  leur  cours  naturel  vers 
les  Etals-Généraux  qui  deviendroient  ainsi 
le  point  de  ralliement  des  opinions  ,  des 
sentimens ,  et  bientôt  de  tout  ce  qui  con- 
court à  former  la  véritable  puissance. 

Finissons  cette  longue  digression  ,  si 
l'on  doit  donner  ce  nom  à  un  sujet  qui  ne 
tenoit  que  trop  essentiellement  au  plan  de 
cet  Ouvrage  ,  et  en  particulier  à  la  question 
de  la  liberté  des  États -Généraux. 

La  question  de  la  liberté  des  États-Gé- 
néraux embrasse  ,  outre  leur  indépendance 
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extérieure  ,  cette  organisation  intérieure  ; 
complette  et  facile  ,  que  tout  corps  doit 
avoir  pour  être  en  état  de  remplir  ses 
fonctions.  Sans  vouloir  traiter  à  fond 
cette  matière  ,  nous  allons  en  expliquer 
les  principaux  détails  ;  et  nous  finirons 
cette  section  par  dire  un  mot  des  préjugés 
d'opinions  contre  les  prétendus  inconvé- 
niens  des  grandes  assemblées  délibérantes  , 
car  nous  voudrions  ,  s'il  étoit  possible  ,  dé- 
fendre la  liberté  de  l'assemblée ,  même  contre 
les  injustices  du  Public. 

Il  seroit  superflu  de  prouver  la  nécessité 
d'une  police  dans  une  assemblée  de  mille 
à  douze  cents  personnes ,  sur-tout  si  l'on  fait 
attention  que  la  prérogative  de  n'être  pas 
responsable  au -dehors  est  essentielle  aux 
membres  d'un  corps  législatif,  et  que  cette 
prérogative  ne  pourroit  cependant  pas  sub- 
sister ,  s'il  n'y  avoit  dans  ce  corps  une 
sorte  de  tribunal  établi  pour  faire  justice. 
Nous  adoptons  ,  comme  l'on  voit ,  la  forme 
d'une  délibération  ou  d'un  statut ,  quoique 
ce  ne  soit  pas  la  moins  pénible  pour  l'Au- 
teur ,  toutes  les  fois  que  nos  vues  paroissent 
devoir  se  montrer  dans  ce  cadre ,  plus  claires 
et  plus  précises. 
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Statuts  de  police  personnelle. 

«  i°.  Aucun  député  ne  pourra  être  res- 
ponsable au  dehors  de  tout  ce  qui  aura 
été  dit  ou  fait  dans  rassemblée. 

d>  2°.  L'assemblée  nommera  parmi  ses 
membres,  trois  procureurs  de  police,  et  un  co- 
mité de  justice  composé  de  douze  personnes. 

3°.  Les  trois  procureurs  de  police  seront 
chargés  i°.  de  rappeler  à  Tordre  ceux  qui 
s'en  écarteront.  2.°.  De  suspendre  provi- 
soirement ,  de  la  parole  ,  celui  qui  se 
montrera  réfractaire  a  l'ordre.  3°.  De  citer 
au  comité  de  justice  ,  lequel,  à  leur  réqui- 
sition ,  se  formera  sans  délai  ,  tout  membre 
qui  aura  refusé  ,  ou  différé  d'obéir  à  la 
suspension  provisoire  de  la  parole  $  et  aussi 
tout  membre  qui  commettroit  dans  Tassem» 
blée  un  délit  ou  une  faute  graves. 

55  4°-  Sept  membres  du  comité  de  justice  , 
sur  les  douze  dont  il  est  composé  ,  suffi- 
ront pour  porter  un  jugement  à  la  pluralité. 

w  5°.  Les  fonctions  du  comité  de  justice 
se  réduiront  î°.  à  punir  définitivement  le 
refus  de  déférer  à  la  suspension  provi- 
soire ordonnée  par  un  procureur  de  police  « 
La  peine  consistera  dans  une  plus  longue 
suspension  de  la  parole  ;   ou  même  dan» 
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la  suspension  de  la  présence  à  l'assemblée 
pendant  un  intervalle  plus  ou  moins  long. 
2.0.  A  juger  définitivement  aussi  les  autres 
fautes  dont  la  peine  n'ira  pas  jusqu'à  Vin* 
terdiction  absolue.  3°.  Quant  aux  membres 
coupables  qui  auroient  encouru  l'interdic- 
tion absolue  ,  ou  qui  mériteroient  en  outre 
d'être  livrés  à  la  justice  ordinaire  ,  pour 
le  procès  leur  être  fait  ,  comme  à  tous 
autres  citoyens  ,  le  comité  ne  jugera  qu'à 
la  charge  de  l'appel. 

»  6°.  L'appel  sera  relevé  à  l'assemblée 
générale  qui  prononcera  en  dernier  ressort  , 
l'interdit  absolu  ,  et  s'il  y  a  lieu  ,  le  renvoi 
aux  juges  ordinaires. 

33  y0.  Comme  tout  membre  interdit  ne 
sera  plus  censé  de  l'assemblée  ,  il  sera 
écrit  à  ses  commettais  ,  en  leur  envoyant 
le  procès-verbal  du  jugement ,  de  procéder 
à  l'élection  d'un  autre  député ,  et  le  membre 
interdit  ne  sera  plus  éligible  ^. 

On  sent  qu'il  falloit  marquer  la  limite 
de  la  justice  intérieure  particulière  aux 
membres  ,  et  indiquer  clairement  le  point 
de  liaison  entr'elle  et  la  justice  extérieure 
commune  à  tous  les  citoyens. 

Beaucoup  de  personnes  penseront ,  et  je. 
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Buis  fort  de  leur  avis ,  que  dans  les  pre- 
miers temps  ,  et  jusqu'à  ce  que  une  bonne 
constitution  ait  mis  à  l'abri  de  toute  vio- 
lence de  la  part  de  l'administration  ,  il  est 
juste  d'étendre  le  privilège  des  Députés 
à  tous  leurs  propos  ,  et  à  toutes  leurs  dé- 
marches extérieures  qui  aur oient  rapport 
aux  affaires  publiques. 

Détails  concernant  les  formes  de  l'As- 
semblée, 

Il  n'est  pas  moins  important  à  l'assemblée 
d'employer  ses  premières  séances  à  se  don- 
ner l'organisation  et  les  formes  convenables 
aux  fonctions  qu'elle  est  appelée  à  exercer. 
Ce  n'est  pas  qu'au  fond,  la  législature  ordi- 
naire dût  être  chargée  de  se  constituer  elle- 
même.  Le  pouvoir  constituant  et  le  pouvoir 
constitué  ne  devroient  point  se  confondre. 
Mais ,  puisque  la  Nation  n'a  pas  pourvu  au 
grand  ouvrage  de  la  constitution  par  une 
députation  spéciale ,  il  faut  bien  supposer 
que  les  prochains  États-Généraux  réuniront 
les  deux  pouvoirs.  Au  surplus  ,  ce  sujet 
intéressant  nous  meneroit  trop  loin,  il  mé- 
rite un  mémoire  à  part.  Contentons-nous, 
ici  ,  de  remarquer  que  l'assemblée  générale 
devant  être  nécessairement  dans  la  plus  par- 
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faite  indépendance  du  pouvoir  exécutif  f 
elle  se  renclroit  coupable  envers  la  Nation  , 
autant  qu'envers  la  raison  ,  de  se  laisser 
modifier  par  une  autorité  étrangère.  Elle  ne 
ne  peut  connoître  que  ses  règlemens  ,  et  elle 
les  observera  nonobstant  tous  usages,  arrêts 
du  conseil ,  ou  décisions  contraires. 

Un  corps  de  Représentais  ne  peut  ad- 
mettre personne  à  ses  délibérations  ,  qui 
ne  soit  député  ,  élu  librement  par  les 
peuples.  Les  Officiers  de  la  couronne  ,  les 
ducs  et  pairs  ,  les  princes  ne  peuvent  y 
siéger  sous  aucune  de  ces  dernières  qualités. 
Toute  influence  étrangère  au  caractère  de 
député,  doit  y  être  regardée  comme  opposée 
aux  loix  d'une  véritable  représentation. 

Les  propositions  de  la  part  du  Roi  ne 
doivent  être  portées  à  l'assemblée  que  par 
des  commissaires  accrédités.  Si  un  membre 
de  cette  assemblée  ne  craignoit  point  de  re- 
vêtir la  qualité  de  commissaire  du  Roi,  il  est 
visible  qu'il  quitteroit  par-là  même  sa  mission 
de  représentant.  Les  peuples  attend  oient 
de  lui  son  avis  comme  partie  de  la  légis- 
lature )  il  a  changé  de  rôle  ,  en  se  faisant 
porteur  de  parole  du  pouvoir  exécutif,  et 
il  doit  être  exclus  des  délibérations.  11  est 
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inutile  sans  doute  d'énoncer  plus  parlicu- 
rièrement  que  l'assemblée  ne  peut  vaquer 
à  ses  délibérations  en  présence  du  Roi  ou 
de  ses  commissaires. 

Comme  aucune  province  n'a  le  droit 
d'en  dominer  une  autre  ,  il  seroit  ridicule 
que  l'une  d'elles  y  prétendît  le  privilège  de 
donner  un  Président  aux  États-Généraux. 
On  a  généralement  en  France  des  préju- 
gés singuliers  sur  l'importance  d'un  prési- 
dent d'assemblée.  On  le  regarde  comme 
étant  à  la  tête  de  la  besogne  ,  comme  fait 
pour  la  diriger.  Une  erreur  aussi  dangereuse 
vient  de  ce  que  le  ministre  a  eu  intérêt 
que  toutes  les  assemblées  du  Royaume  ne 
délibérassent  que  sous  son  autorité.  Le 
ministre  fait  dire  au  Roi  :  qu'il  tiendra  , 
ou  fera  tenir  ses  États  de  Bretagne  ,  ses 
États  d'Artois  ,  son  assemblée  du  Clergé , 
ses  États-Généraux ,  comme  si  ce  nétoient- 
là  que  des  émanations  de  son  pouvoir , 
ou  de  son  conseil  ,  ou  de  simples  bureaux, 
à  comprendre  dans  le  département  de  l'un 
des  secrétaires  d'État. 

On  conçoit  qu'avec  ces  idées ,  le  gou- 
vernement a  dû  regarder  les  président  de 
ces  différent  corps  comme  des  mandataires 
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faits  pour  lui  répondre  de  tout  ce  qui  s'y 
passe.  Bientôt  tous  les  présidens  d'assemblée 
ont  été  à  sa  nomination  ,  directement  ou 
indirectement.  Ils  sont  devenus  ses  cor- 
respondais naturels.  Leur  influence  ,  leur 
autorité  se  sont  accrues  par  mille  moyens. 
Ils  ont  mis  la  main  à  tout  \  ils  ont  proposé  , 
dirigé  ,  gouverné.  Les  affaires  publiques 
ont  été  leur  affaire  particulière  convenue 
d'avance  avec  le  ministre  dont  ils  se  sont 
fait  honneur  d'être  les  familiers. 

Il  faut  croire  que  les  Etats  -  Généranx 
de  la  Nation  n'adopteront  point  un  pareil 
système.  Le  président  ou  les  présidens  qu'ils 
éliront  librement  ,  ainsi  que  tous  les  autres 
officiers  intérieurs  ,  parmi  les  membres  seu- 
lement de  l'assemblée  ,  ne  sortiront  pas  plus 
que  les  autres  officiers  des  fonctions  qui 
leur  seront  attribuées.  Celles  du  président 
consistent  à  recueillir  les  voix  suivant  des 
formes  prescrites  ,  à  prendre  la  parole  au 
nom  de  l'assemblée  dans  les  occasions 
ordinaires  ,  et  toutes  les  fois  que  pour  une 
députation  ,  par  exemple  ,  ou  dans  une 
affaire  importante  ,  il  n'auroit  pas  été 
nommé  un  orateur  ad  hoc.  Le  président 
enfin  a  le  soin  d'expliquer  l'état  de  la  ques- 
tion 
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tîon  à  ceux  qui  paroîtroient  ne  l'avoir  pas 
entendue.  Si  vous  permettez  que  votre 
président  ,  ou  tout  autre  membre  se  fasse 
plus  ou  moins  clairement  l'interprète  d'un 
pouvoir  étranger  ,  vous  donne  à  entendre 
qu'il  sait,  à  de  certains  égards ,  ce  que  l'assem» 
blée  ignore ,  ou  devienne  porteur  de  pro- 
messe de  la  part  du  ministre  ;  si  vous 
souffrez  que  ,  de  quelque  manière  que  ce 
soit ,  on  tente  &  influencer  le  débat  y  comme 
disent  les  Anglois ,  il  s'introduira  parmi 
vous  ,  des  abus  de  la  plus  dangereuse  con^ 
séquence. 

Vous  ne  devez  pas  souffrir  non  plus  que 
votre  président  nomme  les  membres  qui 
doivent  composer  les  commissions  aux- 
quelles l'assemblée  renverra  la  préparation 
des  affaires  importantes  ou  épineuses  ,  ou 
qu'il  forme  de  ces  commissions  ,  à  volonté. 
On  lui  accorde  assez  généralement  le  droit 
de  départager  les  voix  ,  ou  la  voix  prépon- 
dérante ,  en  cas  de  partage  dans  les  opi- 
nions ;  ce  privilège  est  énorme  ;  il  ne  faut 
point  en  faire  l'apanage  d'une  place.  La 
décision  dépendroit  trop  évidemment  d'une 
volonté  particulière.  Il  faut  reporter  ,  le 
plus  que  l'on  peut ,  cette  voix  décisive  4 
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la  volonté  générale  qui  ,  si  elle  ne  peut 
prononcer  directement  ,  prononcera  au 
moins  indirectement.  Il  appartient  donc  aux 
bons  principes  que  l'assemblée  élise  la  per- 
sonne qui  aura  le  droit  de  départager  les 
.voix  ,  et  à  la  bonne  politique  que  ce  ne 
soit  pas  toujours  la  même  personne  qui 
exerce  cette  fonction  publique.  Je  propose 
de  nommer  tous  les  quinze  jours,  ou  toutes 
les  sèmaines  ,  un  membre  de  chaque  ordre 
parmi  ceux  qui  jouissent  d'une  réputation 
de  vertu  ,  et  lorsqu'il  y  aura  partage  dans 
les  opinions  ,  les  membres  élus  tireront  au 
sort  à  qui  restera  la  voix  prépondérante  , 
et  il  y  aura  à  cet  égard  toutes  les  semaines 
ou  tous  les  quinze  jours  ,  un  nouveau  scru- 
tin ,  fait  d'avance ,  pour  le  choix  des  com- 
missaires départiteurs  ou  départageans. 
Mais  je  m'apperçois  que  je  vais  au-delà 
de  ma  tâche. 

Il  est  vraisemblable  qu'après  avoir  ren- 
fermé le  président  dans  ses  véritables  fonc- 
tions ,  on  trouvera  moins  de  difficultés  à 
se  rapprocher  du  principe  d'égalité  et  d® 
prudence  qui  veut  qu'un  président  des 
Etats-Généraux  ne  soit  que  hebdomadaire  , 
et  j'en  dis   autant   de  celui  qne  chaque 
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section,  chaque  bureau,  chaque  commis- 
sion doit  élire  dans  son  sein  $  d'ailleurs 
puisqu'on  ne  doit  souffrir  aucune  préé- 
minence entre  les  provinces  ,  comme  entre 
les  sections  ,  la  mesure  que  nous  proposons 
ici  laisse  aux  États-Généraux  l'avantage  de 
choisir  les  présidens  alternativement  dans 
chaque  province  et  dans  chaque*  section. 
Et  qu'on  ne  dise  point  que  les  deux  pre- 
miers ordres  ne  voudront  jamais  être  pré- 
sidés par  un  membre  du  Tiers  ,  car  on  ne 
sauroit  être  mieux  et  plus  honorablement 
présidé  que  par  celui  que  l'on  choisit  soi- 
même.  Une  exclusion  positive  n'est  qu'une 
injure  gratuite  pour  les  personnes ,  et  une 
absurdité  dans  les  affaires. 

Les  disputes  sur  le  rang  et  la  préséance 
paroissent  méprisables  aux  yeux  des  phi- 
losophes et  des  gens  sensés.  Il  est  facile 
néanmoins  de  prévoir  qu'une  assemblée 
nombreuse  composée  de  gens  fort  étrangers  , 
jusqu'ici  ,  au  grand  principe  de  l'égalité  , 
et  qui  n'ont  point  encore  des  usages  ac- 
commodés à  leur  foiblesse,  et  convenus 
entr'eux  ,  sera  exposée  à  perdre  un  temps 
considérable  en  vaines  contestations.  Le 
moyen  d'éviter  ce  premier  obstacle  aux 
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affaires  ,  est  de  nommer  ,  comme  par  ac- 
clamation ,  une  commission  particulière 
chargée  de  recevoir  toutes  les  prétentions 
de  ce  genre  ,  de  les  éclaircir  ,  et  de  les 
donner  à  juger  en  masse ,  à  l'assemblée 
générale. 

Pareillement  ,  il  est  nécessaire  de  nom- 
mer dans  une  première  séance  générale  , 
la  commission  bien  plus  importante  ,  qui 
sera  chargée  de  préparer  le  plan  d'orga- 
nisation intérieure  à  donner  à  l'assemblée: 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  arrêté  ,  les  séances  ne 
sont  que  préliminaires.  Ce  n'est  pas  à 
dire  qu'on  n'y  ait  point  le  pouvoir  de  statuer 
les  règlemens  provisoires  :  de  quelque  ma- 
nière que  les  voix  soient  données  ,  il 
suffit  de  les  recueillir  ,  et  de  connoitre  la 
pluralité  ,  pour  en  conclure  la  volonté 
commune ,  qui  doit  toujours  faire  loi. 

Puisqu'on  ne  peut  connoitre  le  vœu  gé- 
néral (1)  que  par  la  pluralité  ,  un  statut., 
une   loi    quelconque   doivent    être  l'ou- 


(1)  Je  suppose  chaque  Député  ,  sans  distinction 
«Tordres  ,  représentant  de  la  Nation  entière.  Sans  quoi 
il  ne  peut  y  avoir  de  \ceu  général» 
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vrage  de  la  pluralité  ;  elle  sera  plus  ou 
moins  forte  suivant  la  nature  des  affaires  , 
mais  ce  sera  toujours  la  pluralité ,  et  il 
seroit  bien  étrange  que  l'on  entreprit  de 
rien  décider  à  la  minorité.  Que  faut-il  donc 
penser  des  moyens  employés  jusqu'à  ce 
jour  pour  recueillir  les  voix  !  Ils  sont  tels, 
que  la  pluralité  peut  n'être  qu'apparente  , 
et  la  minorité  y  faire  la  loi.  C'est  l'incon- 
vénient de  la  méthode  de  voter  par  sec- 
tions. J'ai  oui  dire  que  M.,  de  Galonné  ,  en 
convoquant  des  Notables  ,  avoit  beaucoup 
compté  sur  le  vice  de  cette  forme  ,  pour 
s^assurer  une  majorité  apparente.  Il  avoit 
distribué  i44  ou  147  votans  dans  7  bureaux 
de  21  membres  chacun.  La  pluralité  y 
dans  le  nombre  total  %  auroit  dû  réunir 
au  moins  74  voix  y  mais  en  prenant  les 
avis  par  bureaux ,  4  bureaux  sur  7  fbrmoient 
la  majorité  ,  et  dans  chacun  de  ces  4  DU~ 
reux  ,  11  voix  pouvant  suffire  pour  em- 
porter l'opinion  ,  il  ne  falloit  que  44  voix 
dans  un  nombre  de  147  votans  pour  avoir 
une  apparence  de  pluralité  :  ce  vice  seroit 
le  plus  grand  de  tous.  Il  n'y  a  pas  de  con- 
sidération de  commodité ,  de  facilité ,  d'é- 
conomie  du  temps  qui  puisse  l'emporter 
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sur  le  danger  de  faire  une  loi  sur  l'avis 
de  la  minorité.  L'ancienne  manière  de  voter 
par  gouvernemens  ,  et  dans  les  gouverne- 
mens  par  baillages,  étoit  donc  détestable. 
Il  faut  absolument  y  rémédier  ,  parce  que 
cet  inconvénient ,  le  premier  de  tous  ,  peut 
être  regardé  comme  an nullant  radicalement 
toutes   les  délibérations. 

D'un  autre  côté  ,  il  seroit  impossible 
d'appeler  les  voix  de  mille  à  douze  cents 
personnes  ,  et  les  sections  ont  de  grands 
avantages  dont  il  ne  faut  pas  se  priver.  Il 
faut  concilier  les  deux  formes.  J'imagine 
donc  que  toute  matière  importante  sera  dis- 
culée ,  analysée  et  réduite  à  ses  moindres 
termes  dans  l'assemblée  générale  ,  et  qu'en- 
suite les  Totes  se  donneront  ou  se  recueil- 
leront par  sections.  Tout  le  monde  aura 
pu  profiter  des  lumières  de  tout  le  monde , 
et  ceux  qui  n'auront  osé  élever  la  voix 
dans  une  assemblée  de  mille  ou  douze  cents 
personnes,  le  pourront  facilement  devant 
une  trentaine  d'opinans.  Aucune  bonne 
idée  n'aura  écîiappé ,  et  les  avis  ne  seron£ 
pas  exposés  au  reproche  d'avoir  été  enle- 
vés subitement  par  un  mouvement  inopi- 
né ,  ou  par  l'habileté  de  l'intrigue,  Sans 
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contredit  ,  le  moyen  qui  laisse  aux  députés 
toutes  leurs  lumières  et  toute  leur  sagesse  , 
est  le  meilleur. 

Mais  les  sections  ne  se  formeront  pas  pour 
fondre  les  avis  >  et  n'en  porter  qu'un  par 
section  à  l'assemblée.  Le  président  de  la 
section  A  ayant  recueilli  les  votes  ,  dira 
par  exemple  :  18  votans  ont  été  pour  la 
motion,  et  12  ont  été  contre.  Les  autres 
sections  en  feront  autant  ;  et  de  cette  ma- 
nière ,  la  véritable  pluralité  sera  connue, 
comme  si  l'on  n'étoit  pas  sorti  de  la  salle 
générale  ,  et  comme  si  l'universalité  des 
votes  eût  été  recueillie  par  la  même  per- 
sonne. 

Faites  attention  ,  je  vous  prie ,  que  pour 
employer  utilement  cette  pratique  ,  il  ne 
faut  que  trouver  le  moyen  d'empêcher  que 
les  voix  ne  se  perdent  en  autant  d'opinions 
qu'il  y  auroit  de  sections.  Aussi  avons-nous 
dit  que  les  questions  de  quelque  importance 
doivent  être  présentées  ,  discutées  ,  ana- 
lysées en  présence  de  tous  les  députés  ,  au 
point  de  les  réduire  presque  à  un  oui  ou 
un  non.  Ce  sera  le  moment  de  se  distribuer 
par  sections.  Alors  cependant ,  si  quelque 
iutérêt  nouveau  ,   quelque   vue  nouvelle 
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poussoit  un  bureau  à  voulo  ir  présenter  au- 
trement Tétât  de  question ,  on  sent  qu'il 
pourroit  en  communiquer  par  des  députés 
avec  les  autres  bureaux.  Il  arriveroit  de 
trois  choses  l'une.  Ou  un  certain  nombre 
de  sections  se  réuniroient  pour  demander 
à  discuter  de  nouveau  la  matière  dans  une 
rassemblée  générale,  ou  bien  on  ne  consen- 
tiroit  point  au  vœu  du  bureau  qui  a  député 
vers  les  autres  ;  ou  bien  enfin  ,  il  seroit 
permis  ,  non  de  changer  l'état  de  question , 
mais  de  porter  un  troisième  avis  qui  con- 
sisteroit  à  dire  qu'il  n'est  pas  temps  de 
délibérer. 

.  Dans  les  questions  ordinaires  ,  il  seroit 
inutile  de  quitter  le  lieu  de  l'assemblée 
nérale.  Il  suffira  de  se  former  par  pe- 
lotons ,  dans  la  salle  même.  On  sçait  d'ail- 
leurs que  dans  la  plus  grande  partie  des 
délibérations  ,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
compter  les  voix. 

Il  ne  suffit  pas  ,  dans  cette  matière  ,  d'a- 
voir armé  l'assemblée  contre  les  entre- 
prises ministérielles  ,  et  contre  les  erreurs 
de  son  régime  interne  ;  le  public  aussi  est 
injuste  ,  et  c'est  à  lui  que  nous  adressons 
le    réflexions  suivantes. 


Réponse  à  quelques  opinions  contre  les 
grandes  assemblées  et  contre  la  liberté 
de  la  parole. 


D'abord  on  désapprouve  la  complication 
et  la  lenteur  que  les  affaires  paroissent 
prendre  dans  les  grandes  assemblées  déli- 
bérantes. C'est  qu'on  est  en  France  accou- 
tumé aux  décisions  arbitraires  qui  se  forment 
sans  bruit  ,  dans  le  fond  des  cabinets  mi- 
nistériels. Une  question  traitée  en  public 
par  un  grand  nombre  d'opinans  qui  tous 
peuvent  exercer  le  droit  de  la  discuter  avec 
plus  ou  moins  de  prolixité  ,  et  qui  se  livrent 
à  leurs  idées  ,  souvent  avec  une  chaleur  , 
un  éclat  étrangers  au  ton  de  la  société  , 
présente  un  appareil  qui  doit  naturellement 
effrayer  nos  bons  concitoyens ,  comme  un 
concert  d'instrumens  bruyans  fatigueroit  r 
à  coup  sûr  ,  l'oreille  débile  des  malades 
d'un  hôpital.  On  n'imagine  pas  qu'il  puisse 
sortir  un  avis  raisonnable  ,  d'un  débat 
ausssi  libre  ,  aussi  agité  ;  on  seroit  tenté 
de  désirer  que  quelqu'un  qui  auroit  sur 
tout  ce  monde  une  grande  supériorité ,  fût 
appelé  pour  mettre  d'accord  des  gens  qui, 
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sans  cela  ,  consumeront  tout  leur  temps 
à  se  quereller. 

Mais  faut-il ,  quand  on  traite  des  affaires 
publiques  ,  préférer  la  méthode  qui  fait  le' 
moins  de  bruit ,  et  qui  se  cache  le  mieux  , 
à  celle  qui  se  montre  à  découvert  et  qui 
réunit  le  mieux  tous  les  caractères  propres 
à  conduire  à  la  décision  dePintérêt  général  ? 
A-t-on  bien  songé  quelle  maladresse  c'est  en 
général ,  que  d'arranger  l'administration  plu- 
tôt pour  la  commodité  des  gouvernails  que 
pour  l'utilité  des  gouvernés  ?  Que  diroit-on 
d'un  artiste  qui  ne  craindrait  point  de 
sacrifier  l'effet  essentiel  d'une  machine  à 
l'idée  d'en  simplifier  le  jeu  ? 

Il  y  a  ,  dites-vous  ,  bien  du  temps  perdu 
dans  toutes  ces  discussions.  Qu'importe  le 
temps  ,  pourvu  que  le  public  soit  servi  , 
et  éclairé  par  de  bonnes  loix  ?  Qu'est-ce 
qu'une  prétendue  perte  de  temps  ,  auprès 
de  la  plus  forte  probabilité  qui  soit  donnée 
à  l'homme  de  trouver  ce  qu'il  cherche , 
lorsque  ce  qu'il  cherche  ,  intéresse  essen- 
tiellement une  nation  ? 

Dans  toutes  les  délibérations  ,  il  y  a 
comme  un  problême  à  résoudre  ,  qui  est 
de  savoir  dans  un  cas  donné ,  ce  que  près* 
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crit  l'intérêt  général.  Quand  la  discussion 
commence,  on  ne  peut  point  juger  de  la 
direction  qu'elle  prendra  pour  arriver 
sûrement  à  cette  découverte.  Sans  doute  , 
l'intérêt  général  n'est  rien  ,  s'il  n'est  pas 
l'intérêt  de  quelqu'un  5  il  est  celui  des  in- 
térêts particuliers  ,  qui  se  trouve  commun 
au  plus  grand  nombre  des  votans.  De-là  , 
la  nécessité  du  concours  des  opinions.  Ce 
qui  vous  paroît  un  mélange  ,  une  confusion 
propre  à  tout  obscurcir ,  est  un  prélimi- 
naire indispensable  à  la  lumière.  Il  faut 
laisser  tous  ces  intérêts  particuliers  se  pres- 
ser ,  se  heurter  les  uns  les  autres  ,  se 
saisir  à  l'envi  de  la  question  ,  et  la  pousser  9 
chacun  suivant  ses  forces  ,  vers  le  but  qu'il 
se  propose.  Dans  cette  épreuve  ,  les  avia 
utiles  ,  et  ceux  qui  seroient  nuisibles  se 
séparent ,  les  uns  tombent ,  les  autres  con- 
tinuent à  se  mouvoir  ,  à  se  balancer  jus- 
qu'à ce  que ,  modifiés  ,  épurés  par  leurs 
efforts  réciproques  ,  ils  finissent  par  se  con- 
cilier ,  par  se  fondre  en  un  seul  avis  ; 
comme  on  voit  dans  l'univers  physique  un 
mouvement  unique  et  plus  puissant  se  com- 
poser d'une  multitude  de  forces  opposées. 
Alors,  j'en  conviens,  vous  marquez  avec 
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Certitude  élans  la  foule  des  opinions  celles 
qu'on  auroit  pu  se  dispenser  de  mettre  au 
jour.  Mais  auparavant  ,  pouviez-vous  en 
exiler  une  seule  du  lieu  où  toutes  ont  le 
droit  de  se  faire  entendre  ,  où  toutes  se 
disent  fortes  de  leur  alliance  avec  l'intérêt 
général ,  où  toutes  prétendent  l'identité  avec 
la  décision  inconnue  vers  laquelle  vous 
tendez  ?  En  écartant  arbitrairement  l'une 
ou  l'autre  ,  n'auriez  -  vous  pas  riscpié  de 
détourner  plus  ou  moins  cette  direction 
finale  qui  porte  enfin  l'assemblée  à  son  vé- 
ritable but  ? 

Je  tais  une  foule  de  critiques  qui  sentent 
trop  la  légèreté  et  l'inconsidération  fran- 
çoises.  Certainement  ,  si  l'on  suppose  les 
grandes  assemblées  étrangères  à  tout  ordre, 
à  toute  police  ,  les  inconvéniens  y  seront  in- 
nombrables. Mais  combien  ne  seroit-il  pas 
déplacé  de  supposer  que  les  États-Géné- 
raux ne  sauront  pas  faire  les  règlemens 
convenables  au  bon  ordre  de  leurs  séances  ? 

Au  surplus ,  nous  sommes  loin  de  chercher 
à  répondre  à  tous  les  censeurs.  Il  est  des 
reproches ,  il  est  des  haines  qu'il  est  ho- 
norable de  mériter.  Est-il  étonnant  qu'une 
assemblée  où  la  révélation  libre  des  fautes 
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de  l'administration  sera  le  droit  et  le  de- 
voir tout-à-la-fois  de  chaque  député  ,  effraye 
d'avance  cette  multitude  d'agens  intéressés 
aux  anciens  abus  ,  et  tous  ceux  en  parti- 
culier ,  à  cmi  il  a  suffi  souvent  pour  en- 
sevelir de  grandes  fautes  ,  de  séduire  un 
chef  accessible  à  de  petits  intérêts  ?  Il  n'y  a 
que  mauvaise  foi  dans  leur  hypocrite  in* 
quiétude  sur   la  conduite   des  prochains 
États-Généraux.  Ils  ne  veulent  que  semer 
le  découragement  dans  les  esprits  ;  ne  perdez 
pas  votre  temps  à  rien  discuter  avec  ces  sortes 
de  gens  :  on  ne  les  persuade  point  3  livrez-les 
au  fouet  des   événemens  pour  toute  ré- 
ponse. Les  bons  patriotes  doivent  recon* 
noître  avec  joie  que  l'intérêt  à  la  chose 
publique  s'est  répandu  dans  tous  les  ordres 
de  citoyens  ,  qu'il  forme  déjà  une  masse 
imposante.  Oui,  nous  pouvons  aujourd'hui 
haïr  tout  haut  les  ennemis  internes  de  la 
Nation.  Ce  sentiment  patriotique  se  commu- 
nique rapidement ,  et  devient  comme  un 
premier  acte  de  justice  publique. 

Quant  aux  lâches  ,  et  qui  n'en  rencontre 
pas  dans  le  monde  ,  se  décorant  du  titre 
d'esprits  sages ,  et  d'hommes  modérés  ?  ne 
cherchons  point  à  exciter  en  eux  une  idée 
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ou  un  sentiment  honnête  ;  laissons  ces 
êtres  vils  aimer  mieux  supporter  tous  les 
coups  que  d'en  repousser  aucun  ;  laissons- 
les  dans  cette  inertie  morale  qu'ils  vou- 
droient  faire  honorer  comme  la  condition 
de  la  tranquillité  de  l'Etat  ;  souffrons  ,  puis- 
que leur  ame  est  paralysée  sans  retour  , 
qu'elle  répugne  à  tout  mouvement  libéral  $ 
souffrons  qu'ils  osent  même  se  dire  fatigués 
du  simple  spectacle  de  l'honneur  et  de  l'é- 
nergie chez  les  autres.  Que  nous  importent 
des  individus  dégénérés  ,  nuls  ,  de  vrais 
cadavres  ?  leur  place  est  dans  le  tombeau. 

Si  on  pouvoit  fermer  la  bouche  à  tous 
les  vices  ,  les  amis  de  la  patrie  auroient  à 
répondre  à  bien  peu  de  difficultés  \  mais 
aucune  supposition  ,  aucune  puissance  ne 
nous  mettra  jamais  à  l'abri  de  l'inquiette 
censure  des  vieillards.  La  nature,  en  les 
prolongeant  dans  le  temps  présent ,  ne  les 
a  pas  moins  condamnés  à  n'être  jamais  que 
les  hommes  du  temps  passé.  Ils  n'en  per- 
dront ni  les  sentimens  ni  les  erreurs.  Les 
noms  de  patriotisme  et  de  liberté  n'appar- 
tiennent point  à  leur  langue.  Il  est  superflu 
de  vouloir  les  leur  expliquer ,  vous  ne  frap- 
pez que  leur  oreille.  Les  préjugés  de  nos 
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contemporains  peuvent  se  détruire  ,  leur 
raison  peut  s'éclairer.  Mais  à  la  raison  de 
soixante  ans  ,  il  n'y  a  pas  de  remède.  Si 
j'osois  ,  je  dirois  que  ,  toujours  semblables 
à  M.  le  Bailly  de  la  comédie  ,  les  hommes 
affoiblis  par  l'âge  ne  savent  que  prêcher 
la  modération  ,  lorsqu'il  s'agit  de  se  mon- 
trer actif,  et  capable.  Avec  leurs  mille  con- 
sidérations pour  la  chose  et  pour  la  per- 
sonne ,  leurs  éternels  égards  pour  tous  ceux 
qui  occupent  une  place  ou  un  rang ,  ils 
finiroient  par  étouffer  toute  démarche  utile 
et  anéantir  tout  espoir  de  mieux. 

Je  ne  suis  point  surpis  que  des  hommes, 
vieillis  dans  une  longue  servitude  ,  veuillent 
et  ne  veuillent  pas  5  qu'ils  désirent  et  qu'ils 
n'osent  s'attaquer  aux  abus  ;  qu'ils  con- 
seillent en  tremblant  9  de  n'employer  au 
moins  que  des  outils  usés  ,  incapables  de 
mordre  -7  qu'ils  révèrent  par  habitude  les 
auteurs  de  leurs  maux  ,  et  ne  se  permettent 
à  leur  égard  la  moindre  doléance  qu'avec 
les  complimens  les  plus  lâches  ,  les  pros- 
trations les"  plus  avilissantes  !  Oui  ,  pro- 
posez à  ces  esclaves  de  les  affranchir  5 
s'ils  y  consentent ,  ce  sera  à  la  condition 
de  ne  pas  quitter  une  livrée  qui  les  désho» 


îiore  depuis  si  long-temps  ,  et  de  mourir 
fidèles  à  leur  ancienne  chaîne.  Mais  nous 
qui  ,  libres  au  moins  par  la  pensée  et  la 
volonté  ,  conservons  encore  le  ressort  ori- 
ginel ,  emprunterons  -  nous  toujours  une 
attitude  et  un  langage  d'esclaves  ! 

Il  faut  l'espérer  ,  ces  honteux  sentimens  , 
ces  futiles  considérations  ,  ces  misérables 
plaintes  cesseront  de  souiller  l'opinion  pu- 
blique. Les  représentans  des  peuples  seront 
délivrés  d'aussi  dangereuses  entraves.  Nous 
aurons  ,  et  je  le  dis  pour  l'honneur  de 
la  Nation  ,  oui  ,  nous  aurons  quelquefois 
dans  son  assemblée  ,  le  spectacle  de  ces  ver- 
tueuses indignations  qui  ,  en  poursuivant 
de  grands  abus  ,  franchissent  sans  crainte 
les  limites  que  la  foiblesse  ,  bien  plus  qu'une 
prétendue  sagesse,  a  osé  marquer  au  cou- 
rage. 

Ces  traits  d'honneur  et  d'esprit  publics 
deviendront  communs  ,  malgré  l'improba- 
tion  des  esprits  faux,  malgré  l'opposition 
des  ames  perverses  ,  et  malgré  la  perfidie 
des  lâches  délateurs  dont  l'oreille  ne 
s'ouvre  au  discours  de  l'homme  vertueux 
que  pour  le  dénoncer  ,  et  qui  sont  tou- 
jours prêts,  toujours  prompts  à  se  créer  en 
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secret ,  d'un  honteux  service  ,  un  nouveau 
titre  aux  honneurs  et  aux  places. 

Revenons  au  Public,  qui  quelquefois 
confondant  toutes  les  idées  ,  et  joignant 
l'aveuglement  à  l'injustice  de  ses  censures 
a  été  jusqu'à  blâmer  les  auteurs  des  opi- 
nions qu'il  nomme  hardies  ,  et  a  paru  , 
chose  honteuse  !  consentir  au  danger  qu'ils 
ont  couru ,  à  la  peine  que  le  despotisme 
leur  a  infligée. 

Raisonnons  froidement.  Quelqu'ardentes  , 
quelqu'indiscrètes  que  puissent  paroître  les 
opinions  particulières  ,  pourquoi  ne  pas 
faire  attention  qu'il  en  est  d'elles  ,  dans 
un  corps  délibérant,  comme  de  toutes  les 
idées  ,  de  toutes  les  velléités  plus  ou  moins 
fugitives  qui  précèdent  dans  l'individu , 
sa  décision  sur  une  affaire  importante  ?  Que 
deviendroit  ,  je  ne  dis  pas  l'homme  étourdi 
dans  ses  pensées,  mais  l'homme  le  plus  sage  , 
s'il  falloit  lui  imputer  les  extravagances ,  les 
idées  injurieuses  ,  disons  mieux  ,  les  bonnes 
iniquités  qui  lui  passent  quelquefois  par 
la  tête  ,  avant  qu'il  s'arrête  à  une  déter- 
mination digne  d'un  esprit  sensé  ,  et  d'ua 
cœur  honnête  ? 

Eh  bien  !  cette  foule  de  mouvemens  f 


C  98  ] 

aussi  multipliés  qu'inappréciables ,  qui  agi- 
tent en  tout  sens  .  les  libres  du  cerveau  dans 
un  seul  individu  ,  sont  l'image  des  avis 
particuliers  dans  un  assemblée  délibérante. 
Les  uns  et  les  antres  sont  les  matériaux 
de  la  délibération  ,  les  élémens  dont  elle 
se  compose,  les  préliminaires  du  jugement  ; 
ils  offrent  les  motifs  qui  concourent  à  dé- 
terminer cette  dernière  combinaison  de 
l'esprit  et  de  la  volonté  qui  constitue  ce 
qu'on  appelle  un  parti  pris.  Une  assemblée 
ne  formeroit  jamais  un  vœu  commun  sans 
les  opinions  particulières  qui  le  préparent  , 
et  dont  il  se  forme  ;  mais  une  fois  la  dé- 
termination arrêtée  ,  tout  ce  qu'il  y  a  d'i- 
nutile ou  de  dangereux  dans  les  opinions 
préalables  ,  doit  tomber  avec  elles.  L'as- 
semblée ne  connoît  et  ne  répond  que  de 
son  ouvrage  ,  et  son  ouvrage  n'est  que  la 
commune  décision.  Si  les  pensées  qui  ont 
servi  à  la  détermination  de  l'individu  restent 
à  son  gré  dans  le  secret  impénétrable  du 
cerveau  ,  tandis  que  dans  un  corps  col- 
lectif, les  avis  qui  ont  excité  et  préparé 
son  jugement  sont  nécessairement  voués 
à  la  publicité,  ceux-ci  n'en  doivent  pas  moins 
$tre  regardés  comme  incapables  de  comprg- 
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ïnettre  leurs  auteurs.  Il  doit  y  avoir  pour 
toutes  les  opinions  ,  comme  un  droit  d'a- 
«yle  ,  sacré  et  inviolable  ,  attaché  au  lieu 
où  elles  ont  eu  un  moment  nécessaire 
d'existence. 

Au  surplus ,  cette  publicité  si]mal  jugée  , 
est  rarement  la  cause  d'un  peu  de  mal , 
et  presque  toujours  la  source  d'une  infini- 
té de  biens  ;  vérité  qu'il  seroit  aisé  de 
rendre  sensible  ,  si  nous  pouvions  dire 
tout  ce  qui  se  présente.  Mais  lors  même 
qu'il  y  auroit  un  peu  d'inconvénient  à  la 
hardiesse/ de  quelques  opinions  ,  ce  n'est 
point  au  Public  à  la  traiter  avec  tant  de 
sévérité.  S'il  entend  ses  intérêts  ,  il  proté- 
gera ,  au  contraire  ,  et  il  encouragera  une 
liberté  de  parole  que  tant  de  motifs  peuvent 
engager  à  ne  pas  exercer  avec  courage. 
Car  c'est  alors  la  chose  publique  qui  en 
souffre  ,  ce  sont  ses  seuls  ennemis  qui  en 
profitent.  Mais  aller  jusqu'à  punir  un  votant 
pour  son  avis  quel  qu'il  soit  ,  est  une  bar- 
barie. Ce  seroit  dans  la  loi  une  contra- 
diction  absurde ,  c'est  dans  le  pouvoir  ar- 
mé un  acte  de  tyrannie  horrible.  La  liberté 
la  plus  entière  est  le  droit  inné ,  inatta- 
quable ,  et  sacré  de  tout  membre  opinant 
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tîans  im  corps  législatif.  La  licence  on 
l'excès  ne  commence  qu'au  moment  où 
Tordre  intérieur  de  l'assemblée  pourroit 
en  souffrir ,  et  nous  avons  vu  que  dans 
tous  les  cas  de  cette  espèce  ,  elle  pouvôit 
et  clevoit  suffire  à  sa  police. 

Il  est  temps  de  conclure  ,  conformément 
au  titre  de  cette  seconde  section  ,  que  les 
États  -  Généraux  ,  en  commençant  par  se 
mettre  sous  la  garde  de  la  totalité  des  im- 
pôts ,  peuvent  ensuite  ,  s'ils  le  veulent, 
délibérer  et  statuer  avec  la  liberté  la  plus 
entière  ,  tout  ce  qu'ils  jugeront  utile  à  la 
Nation.  Puisque  nous  n'avons  pas  entrepris 
d'examiner  en  quoi  consistent  ces  loix 
utiles  qui  conviendroient  si  bien  à  la  Na- 
tion dans  les  circonstances  présentes ,  il 
nous  faut  suivre  notre  marche.  Examinons 
dans  la  section  suivante ,  si  les  peuples 
sont  condamnés  à  ne  jamais  retirer  qu'un 
avantage  passager  des  meilleures  occasions, 
ou  s'il  est  possible  pour  cette  fois  ,  que  les 
États-Généraux  fassent  jouir  la  France  d« 
jruits  solides  et  permanens. 
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TROISIÈME  SECTION. 

Les  Etats  -  Généraux  peuvent  rendre  per~ 
marient  et  indépendant  le  résultat  de 
leurs  délibérations. 


L'ordre  est  rétabli  dans  les  finances.  Le 
Ministre ,  soulagé  du  poids  de  la  nécessité , 
n'a  plus  besoin  de  se  contenir.  L'Assemblée 
nationale  s'est  séparée.  Quel  sera  le  sort 
de  tous  ceux  de  ses  statuts  qui  ont  déplu 
au  pouvoir  exécutif!  Les  Représentans  des 
Peuples  auront-ils  songé  à  prévenir  le  mal- 
heur de  voir,  après  leur  retraite  ,  s'évanouir 
le  fruit  de  leur  zèle ,  et  l'espoir  de  la 
Nation  ? 

Si  nous  parlions  d'une  société  bien  cons»- 
tituée  ,  ces  craintes  seroient  chimériques. 
Pour  donner  toute  la  solidité  et  l'autorité 
nécessaires  aux  loix  ,  il  suffit  au  Législa- 
teur d'en  confier  l'exécution  à  l'établisse- 
ment public  ;  c'est  que  dans  une  société 
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bien  ordonnée  ,  l'établissement  public  est 
organisé  de  manière  que  nécessairement 
attentif  à  ses  devoirs  ,  il  est  dans  l'impossi- 
bilité de  tourner  jamais  sa  force  contre 
l'intérêt  de  ses  Commettans.  Nous  ne 
sommes  pas  dans  cette  heureuse  position  f 
et  puisque  nous  vivons  dans  un  ordre  po- 
litique ,  où  rien  n'est  à  sa  place  ,  il  faut 
bien  ,  avec  le  plus  profond  regret  de  ne 
pouvoir  faire  servir  le  grand  instrument 
public  à  son  véritable  usage  ,  chercher  un 
autre  moyen  pour  consolider  les  statuts  de 
la  véritable  législature. 

J'ai  le  droit  de  supposer,  ici  que  pendant 
que  les  États-Généraux  ,  sous  la  sauve- 
garde de  la  nécessité  ,  délibéroient  libre- 
ment et  arrêtaient  sans  crainte  comme 
sans  danger,  toutes  les  loix  qu'ils  jugeoient 
nécessaires  à  l'intérêt  des  peuples,  ils  n'ont 
pas  manqué  de  donner  à  la  France  une 
constitution.  Il  seroit ,  en  effet,  inconce- 
vable qu'ils  n'eussent  pas  senti  que  c'est 
par-là  qu'il  falloit  commencer  ,  et  qu'une 
constitution  est  l'unique  base  de  toute 
réforme  ,  de  tout  ordre  ,  de  tout  bien. 

Ma  première  réponse  sera  donc  de  dire  r 
que  pendant  l'intervalle    des  assemblées 
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matîonalea,  la  constitution  établie  veillera 
sur  les  loix  qui  en  sont  émanées;  qu'elle 
les  maintiendra  par  sa  seule  présence  ,  et 
même  qu'elle  garantira  à  la  Nation  la  réu-v 
nion  périodique  de  ses  représentans. 

Mais  cette  constitution  que  nous  faisons 
caution  des  statuts  nationaux,  qui  la  ga- 
rantira elle-même?  Il  est  temps  de  répon- 
dre :  la  nouvelle  loi  de  V impôt.  Nous  ne 
parlons  pas  seulement  de  la  loi  qui  limite- 
roit  à  de  courts  termes  l'octroi  des  subsides. 
Nous  verrons  bientôt  que  ce  moyen  n'em- 
porte pas,  avec  lui,  une  suffisante  garan- 
tie ,  dans  l'état  où  sont  les  choses.  Nous 
voulons  parler  d'une  loi  de  l'impôt  qui 
sercit  elle-même  constitutionnelle;  et  pour 
en  donner  une  idée  générale  avant  les.  dé- 
veloppement qui  vont  suivre ,  nous  disons 
qu'il  s'agit  de  bien  distinguer  toutes  les 
parties  intégrantes  de  la  constitution,  et  de 
charger  chacune  d'elles  d'une  fonction 
relative  à  l'impôt ,  de  sorte  que  la  consti- 
tution et  l'impôt  s'embrassent  étroitement 
dans  tous  leurs  points ,  et  ne  puissent  ja- 
mais être  séparés.  Alors  ,  il  est  certain  que 
toutes  les  parties  de  notre  constitution 
jouiront  de  l'existence  la  plus  ferme ,  et  de; 
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l'autorité  la  plus  active.  Car  si  le  seul  pou~ 
voir  qui  soit  à  redouter ,  ne  peut  se  passer 
d'impôt,  il  faudra  bien  qu'il  respecte  la 
loi  constitutionnelle  ,  en  vertu  de  laquelle 
il  sera  levé. 

Afin  d'éclaircir  cette  question  ,  il  faut 
nous  occuper  séparément  du  travail  de 
l'assemblée  concernant  l'impôt,  et  de  celui 
qui  aura  été  relatif  à  la  constitution ,  sans 
oublier  que  notre  objet  ne  peut  être  de 
traiter  ces  matières  à  fond  ,  mais  seulement 
de  suivre  la  marche  des  États-Généraux 
dans  celles  de  leurs  opérations  qui  doivent 
attacher  à  leur  première  tenue  ,  le  sceau 
d'une  grande  et  solide  utilité ,  et  le  mérite 
d'avoir  posé  les  fondemens  inébranlables 
de  la  liberté,  et  de  la  régénération  de  la 
France. 

Marche  du  travail  concernant  les  Finances. 

Il  est  visible  que  ce  travail  n'a  dû  avoir 
sa  conclusion  certaine  qu'à  la  dernière 
séance  de  l'assemblée.  Le  vote  des  subsides 
n'a  pu  être  que  la  dernière  opération.  Mais 
Tins  traction  préparatoire  et  tous  les  détails 
d'un  ordre  à  établir  dans  cette  partie  ,  font 
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supposer  que  les  États-Généraux  ont  com- 
mencé à  s'en  occuper  dès  les  premiers 
jours.  Peu  importe  la  manière  dont  ce  fera? 
a  ail  aura  été  conçu  et  suivi,  pourvu  qu'on 
se  soit  pénétré  de  bonne  heure,  delà  dou- 
ble nécessité  de  régler  la  dépense  ,  et  de 
se  saisir  de  la  recette.  Pour  fixer  nos 
idées ,  il  faut  supposer  que  les  États-Géné- 
raux auront  nommé  trois  commissions  bien 
distinctes  ,  bien  séparées. 

La  première  aura  été  chargé e  d'examiner, 
de  vérifier  les  comptes ,  et  de  présenter  un 
état  fidèle  de  la  recette  et  de  la  dépense 
dans  leur  état  actuel. 

Le  travail  de  la  seconde  commission  aura 
eu  pour  objet  de  dresser  un  état  spéculatif, 
mais  complet  de  la  dépense  nécessaire  dans 
un  pays  comme  la  France  ,  sans  avoir 
égard  à  ce  qui  s'est  pratiqué  jusqu'à  ce 
jour.  Les  parties  de  l'établissement  public 
seront  réduites  ,  dans  ce  plan  ,  à  leur  nom- 
bre essentiel  ,  et  chaque  partie  à  sa  juste 
mesure  ;  enfin  les  frais  y  seront  estimés  avec 
économie.  On  trouvera  dans  la  Capitale 
assez  de  lumières  pour  remplir  parfaitement 
ce  triple  objet,  et  l'on  sent  bien  que  la 
commission  sera  autorisée  à  interroger  et 
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Consulter  qui  bon  lui  semblera,  dans  toutes 
les  classes  de  l'administration ,  et  parmi  les 
simples  citoyens. 

La  troisième  commission  aura  été  nom- 
mée pour  former  le  tableau  spéculatif  à' un 
impôt  assis  suivant  la  méthode  la  plus  équi- 
table  pour  les  contribuables  ,  et  la  moins 
nuisible  à  la  prospérité  nationale. 

S'il  est  bon  que  les  États-Généraux  puis- 
sent s'en  reposer  sur  des  commissions  ti- 
rées de  leur  sein ,  du  soin  de  préparer  la 
matière  de  leurs  délibérations ,  il  n'est  pas 
moins  certain  que  cette  méthode  doit  être 
soumise  à  des  règles  invariables  et  bien 
connues.  Ainsi  ,  on  ne  perdra  pas  de  vue 
que  le  travail  des  Commissaires  et  des  bu- 
reaux se  borne  à  examiner ,  et  éclaircir  la 
matière,  à  former  un  projet  d'avis,  et  rap- 
porter le  tout ,  de  la  manière  la  plus  ins- 
tructive ,  à  l'assemblée  ,  à  laquelle  ,  seule  , 
il  appartient  de  juger  et  de  décider.  Quel- 
que respectable  que  soit  le  jugement  des 
commissaires  particuliers  ,  leur  parole  , 
seule  ,  ne  doit  pas  être  un  motif  de  décision 
pour  les  autres  députés.  C'est  aux  États- 
Généraux  ,  en  corps  ,  que  les  peuples  ont 
donné  leur  confiance,  et  nmi  à  quelques 
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membres  seulement.  L'assemblée  ne  peut 
ni  statuer ,  ni  délibérer ,  ni  s'instruire  par 
délégation.  La  voix  délibérative  ne  péril, 
dans  aucun  cas ,  se  détacher  d3  la  représen- 
tation générale.  C'est  donc  le  droit,  et  le 
devoir  de  tout  ce  qui  la  compose ,  de  s'éclai- 
rer personnellement  sur  chaque  sujet  de 
délibération,  de  manière  qu'il  puisse  don- 
ner son  avis  ,  avec  entière  connoissance  de 
cause.  Les  commissions  sont  faites  pour 
aider,  pour  faciliter  ce  travail  particulier , 
et  non  pour  en  dispenser.  Et  qu'on  ne  pense 
pas  que  ces  rélléxions  étoient  trop  simples 
pour  avoir  besoin  d'être  énoncées.  Il  sera 
plus  d'une  fois  nécessaire  de  rappeler 
l'assemblée  au  principe  fondamental  et  si 
'  fécond ,  que  le  pouvoir  législatif  ne  peut 
point  être  subdélégué ,  et  qu'il  appartient 
d'une  manière  inaliénable  et  intransmis- 
sible au  corps  des  représensans. 

Dans  le  cours  ordinaire  des  délibé- 
rations ,  le  rapport  d'une  commission  qui 
s'est  portée  avec  zèle  au  travail  dont  on 
Ta  chargée  ,  suffit  pour  éclairer  la  générali- 
té des  votans.  Il  n'en  est  pas  de  même 
dans  quelques  affaires  plus  compliquées, 
tel  est ,  par  exemple ,  l'état  actuel  des  finan- 
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ces ,  dont  les  prouves  de  fait  supposent  tut 
grand  nombre  de  pièces  justificatives.  Quel- 
crue  parfait  que  soit  le  rapport  de  la  com- 
mission des  comptes ,  la  première  des  trois 
que  nous  venons  de  citer ,  il  faut  encore 
avoir  les  preuves  sous  les  yeux.  C'est  pour- 
quoi nous  observons  que  cette  commission 
doit  avoir  reçu  l'ordre  spécial  de  diviser 
son  ouvrage  en  autant  de  parties  qu'il  sera 
possible  d'en  examiner  et  vérifiier  séparé- 
ment et  complettement ,  et  chaque  fois 
qu'elle  aura  un  rapport  partiel  à  faire  à 
l'assemblée  ,  de  faire  auparavant  déposer 
au  greffe  toutes  les  pièces  de  conviction, 
pour  l'instruction  particulière  des  membres 
qui  voudront  les  examiner  plus  attentive- 
ment. On  sent  assez  la  grande  importance 
d'une  pareille  méthode  ,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  déduire  ici ,  les  raisons  qui 
doivent  la  faire  adopter.  Cependant  l'assem- 
blée écoutera  les  différentes  parties  du 
rapport  des  comptes  sans  se  permettre  au- 
cune délibération  qui  touche  au  fond  de 
la  matière ,  qu'après  qu'il  n'y  aura  plus 
rien  à  lui  apprendre  à  cet  égard.  Elle  écou- 
tera de  même  le  rapport  des  deux,  autres 
commissions  des  finances. 


t  109  J 

Alors,  il  nous  semble  qu'avant  de  passer 
outre,  il  est  intéressant  de  nommer  une 
quatrième  commission  qu'on  chargera  de 
prendre  en  considération  les  trois  rapports 
des  comptes ,  des  dépenses ,  et  de  l'impôt. 
De  ces  trois  tableaux  étudiés  ,  rapprochés  , 
et  comparés  ,  on  sent  qu'il  doit  sortir  des 
résultats  infiniment  utiles.  Aussi  cette  qua- 
trième commission  sera  chargée  de  compo- 
ser un  système  complet  de  recette  et  de 
dépense ,  convenable  à  la  rigueur  des  cir- 
constances ,  et  propre  à  être  présenté  à 
la  délibération  de  l'assemblée  générale. 

Je  n'ignore  pas  que  le  Ministère  de  son 
côté  ,  a  déjà  fait  travailler  à  un  nouvèau 
plan  des  finances  5  je  sais  qu'il  se  propose 
de  l'offrir  lui-même  aux  États-Généraux  , 
d'exciter  leur  attention  et  leur  consente- 
ment. Ce  sera  ,  certes  ,  un  spectacle  ré- 
jouissant ,  de  voir  l'Administration  ,  qui  n'a 
sçu  jusqu'à  présent,  que  ruiner  et  détruire  \ 
qui  ,  après  avoir  détraqué  la  machine  po- 
litique ,  s'y  est  tellement  enchevêtrée  ,  qu'il 
lui  a  fallu  ,  bien  malgré  elle  ,  assurément , 
appeler  à  son  secours  les  représentans  de 
la  Nation ,  comme  la  seule  puissance  ca- 
pable de  remédier  au  desordre  ,  ce  sera , 
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dis-je  ,  un  spectacle  bizarre  que  de  voix* 
cette  administration  se  présenter  hardiment 
avec  la  prétention  de  protéger  les  États- 
Généraux  de  ses  lumières  ,  de  leur  servir 
de  guide  et  de  précepteur  ,  et  de  les  ins- 
truire paternellement  dans  l'art  de  la  jus- 
tice et  du  bon  ordre. 

Il  faut  espérer  crue  l'élite  de  la  Nation 
saura  traiter  cette  ridicule  présomption  , 
comme  elle  le  mérite  ,  et  elle  n'en  sera 
que  plus  ferme  et  plus  attentive  à  faire 
elle-même  son  devoir  ,  et  à  ne  confier  qu'à 
ses  commissions  le  soin  préliminaire  de 
dépouiller  et  préparer  les  matériaux.  Quel 
sujet  d'étonnement  et  de  scandale  ce  seroit 
pour  les  peuples  ,  si  leurs  représentans 
alloient  se  soustraire  à  la  charge  qui  leur 
sera  commise  ,  pour  l'abandonner  à  la  bonne 
volonté  ,  et  aux  lumières  des  Ministres  ? 
Mais  une  telle  supposition  est  sans  doute 
chimérique. 

Après  que  les  États-Généraux  éclairés  , 
déjà ,  par  les  rapports  des  trois  premières 
commissions  des  finances  ,  auront  été  '  de 
nouveau  rappelés  à  cet  important  objet 
par  le  rapport  de  la  commission  concilia- 
ioira  y  et  après  avoir  d'ailleurs  rempli  toutes 
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leurs  vues  concernant  la  constitution ,  etc.; 
ils  s'attacheront  à  régler  en  détail  tons  les 
objets  partiels  de  la  dépense  publique  ;  ils 
assigneront  à  chacun  de  ces  objets  la  quo- 
tité de  revenus  qui  doit  lui  appartenir  5  par 
cette  voie ,  ils  connoîtront  la  somme  to- 
tale qui  doit  être  établie  par  l'impôt.  Il  est 
impossible  que  cette  méthode  toute  simple 
et  la  seule  équitable  ,  de  régler  la  quotité 
générale  des  contributions  ,  les  porte  au- 
delà  de  l'énorme  subside  que  les  peuples 
payent  aujourd'hui. 

La  hauteur  du  revenu  public  une  fois 
connue  ,  il  s'agira  de  l'imposer  sous  la  loi 
de  l'équité  distributive  ,  et  de  la  prospérité 
nationale.  Mais  on  conçoit  que  ce  n'est  ni 
dans  un  jour  ,  ni  dans  une  première  tenu» 
que  les  États-Généraux  pourront  réformer 
les  impôts  mal  assis ,  et  les  reporter  sur 
leurs  véritables  bases.  L'opinion  publique 
doit  précéder,  à  cet  égard  ,  de  trop  grands 
changemens.  Et  c'est ,  pour  le  dire  en  pas- 
sant ,  une  raison  de  plus  d'abolir  tous  les 
obstacles  qui  s'opposent  à  la  communica- 
tion des  lumières. 

Cependant  quelles  que  soient  les  sources 
QÙ  Y  on  puisera  les  différentes  parties  du  re- 


venu  national ,  avant  ou  après  rétablisse- 
ment du  meilleur  ordre  ,  ce  n'est  jamais  que 
par  une  longue  suite  d'opérations ,  que  les 
sommes  qui  le  composeront  ,  pourront  être 
réparties  ,  levées  et  distribuées  à  leur  des- 
tination finale.  Tel  est  l'enchaînement  d'o- 
pérations que  nous  proposons  d'attacher 
inséparablement  à  l'échelle  hiérarchique  de 
la  constitution.  Avant  d'offrir  le  tableau 
de  cette  liaison  intime ,  voyons  comment 
on  peut  supposer  que  les  États-Généraux 
se  seront  conduits  ,  pour  donner  une  cons- 
titution à  la  France. 

Des  délibérations  de  l'Assemblée  concer- 
nant la  Constitution. 

Et  d'abord  ,  qu'est-ce  qu'une  constitu- 
tion f  Car  ,  s'il  n'entre  point  dans  mon  plan 
de  traiter  ce  sujet  ,  au  moins  faut-il  cher- 
cher à  s©  bien  entendre  sur  la  véritable 
signification  des  termes. 

Toute  association  humaine ,  avons-nous 
dit  plus  haut ,  doit  avoir  un  but  commun  , 
et  des  fonctions  publiques  5  et  il  faut  dé- 
tacher de  la  grande  masse  des  citoyens 
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une  certaine  quantité  d'associés  pour  exercer 
Ces  fonctions.  Plus  une  société  avance  dans 
les  arts  de  la  production  et  du  commerce , 
plus  on  s'apperçoit  que  les  travaux  re- 
latifs à  la  chose  publique  doivent ainsi  que 
les  travaux  particuliers  ,  s'exécuter  moins 
chèrement  et  avec  plus  d'effet  ,  par  des 
hommes  qui  en  font  leur  état  exclusif. 
Cette  vérité  est  connue. 

Le  salaire  de  ces  agens  ou  administra- 
teurs ,  et  en  général  toute  la  dépense  de 
la  chose  publique  est  défrayée  par  la  con- 
tribution annuelle.  Ainsi,  il  faut  considé- 
rer les  citoyens  contribuables  comme  les 
Actionnaires  de  la  grande  entreprise  so- 
ciale ,  ils  en  font  les  fonds  ,  ils  en  sont 
les  maîtres  ,  et  c'est  pour  eux  qu'elle  existe  , 
qu'elle  est  en  activité  ,  c'est  à  eux  d'en 
recueillir  tous  les  avantages. 

Si  les  mandataires  agens  sont  abandon- 
nés à  eux-mêmes  ,  s'ils  ne  sont  point  comp- 
tables ,  s'ils  peuvent  se  soustraire  à  leur 
dépendance  du  corps  des  actionnaires  ,  ils 
ne  manqueront  pas  de  se  faire  un  intérêt 
à  part ,  un  intérêt  qui  vivra  aux  dépens 
de  l'intérêt  général  ;  ils  seront  les  maîtres. 

Alors  on  verra  ce  qui  est  arrivé  presque 
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par-tout  :  les  fonctions  publiques  cesser 
d'être  regardées  comme  un  devoir  ,  et  de- 
venir un  droit ,  le  pouvoir  et  l'autorité 
confiés  aux  administrateurs  ,  cesser  d'être 
considérés  comme  une  commission ,  et  de- 
venir une  prérogative  ,  une  propriété. 

Alors  ,  le  corps  politique  est  désorga- 
nisé j  il  est  mort.   Il  n'y  a   plus  d'asso- 
ciation ,  plus  de  société  5  ces  termes  ,  par 
îe  sens  même  qui  leur  est  inhérent ,  ne 
représentent  plus  l'état  de  choses  ;  societas 
quia  inter  socios.  Dès  que  les  citoyens  ne 
sont  plus  des  associés ,  ils  cessent  d'être 
des  citoyens  5  il  faut  changer  de  langage  5 
et  puisqu'il   est  impossible  de  distinguer 
rien  de  social  entre  quelques  maîtres  et 
une  foule  d'esclaves  occupés  à  les  servir 
et  à  payer  leurs  propres  fers  ;  puisqu'il 
n'est  plus  que  domination  d'un  côté  ,  as- 
servissement de  l'autre  :  ces  sortes  d'aggré- 
gations  humaines  doivent  renoncer  au  nom 
de  société  ,  et  prendre  celui  de  servitude 
politique. 

Il  suit  de-là  que  le  premier  soin  de  toute 
association  doit  être  ,  en  formant  son  éta- 
blissement public  ,  de  l'organiser ,  de  ma- 
nière que  toujours  habile  à  marcher  au  but 
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pour  lequel  il  est  créé  ,  il  ne  puisse  s'en 
dispenser  ,  et  qu'il  ne  puisse  sur-tout  ja- 
mais se  détourner  de  son  chemin  pour  at- 
taquer ses  comme  ttans  avec  les  armes  qui 
ne  lui  ont  été  confiées  que  pour  leur  uti- 
lité. Voilà  déjà  une  partie  de  la  constitu- 
tion sociale.  C'est  la  constitution  ou  l'or- 
ganisation du  pouvoir  actif  ;  il  reste  à  in- 
diquer celle  du  pouvoir  législatif. 

Les  Agens  et  les  Législateurs  ne  doivent 
pas  plus  être  confondus  dans  le  corps  po- 
litique que  la  tête  et  les  mains  ne  le  sont 
dans  le  corps  individuel.  Si  celui  qui  veille 
à  l'exécution  de  la  loi  pouvoit  aussi  la 
faire  ,  il  la  feroit  conforme  à  son  intérêt 
particulier.  Les  citoyens  resteroient  sans 
défense  ,  et  la  société  dégénéreroit  en  ser- 
vitude. 

De  même  ,  si  celui  qui  fait  la  loi  peut , 
quoique  n'ayant  rien  de  commun  avec  le 
pouvoir  actif ,  se  composer  d'ailleurs  un 
intérêt  distinct  de  l'intérêt  commun  du 
grand  corps  des  citoyens  ,  l'ordre  est  éga- 
lement dérangé  ,  et  il  n'y  aura  bientôt  plus 
que  des  despotes  et  des  esclaves. 

Il  faut  donc  aussi  que  la  législature  soit 
constituée  ,  de  manière  qu'elle  ne  puisse. 
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jamais  avoir  des  intentions  contraires  à 
l'intérêt  général  des  associés  ,  et  c'est  pré- 
cisément cette  organisation  qui  forme  l'autre 
partie  et  la  plus  importante  de  la  consti- 
tution politique  ,  savoir  :  la  constitution 
législative. 

Les  lumières  à  ce  sujet  sont  assez  com- 
munes parmi  nous.  Il  est  peu  de  personnes 
en  état  de  réfléchir  sur  le  méchanisme  social, 
qui  ne  sachent  que  la  législature  d'une  très- 
petite  société  doit  être  exercée  par  le  corps 
lui-même  des  actionnaires  de  la  chose  pu- 
blique ,.  et  dans  une  nation  nombreuse  , 
par  un  corps  de  procureurs  fondés  ou  de 
représentais  choisis  librement  pour  un 
temps  fort  court  ,  et  dont  les  pouvoirs 
soient  toujours  révocables  à  la  volonté  des 
commettans.  Mais  nous  aurons  occasion 
plus  bas  de  revenir  sur  ce  sujet. 

Nous  avons  toujours  le  droit,  en  vertu 
de  notre  plan  ,  de  supposer  que  les  États- 
Généraux  ne  se  sont  point  écartés  des 
principes  du  véritable  ordre  social.  Ils  re- 
présentent la  Nation,  ils  peuvent  tout  ce 
qu'elle  peut  ;  c'est  donc  aux  États-Géné- 
raux à  consulter  la  lin  suprême  de  toute 
société  ,  et  ù  ordonner  à  ce  but  unique  ^ 
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les  deux  parties  essentielles  de  la  consti- 
tution générale. 

Cependant  ne  nous  aveuglons  point  :  toutes 
les  branches  de  la  constitution  active  ne 
sont  pas  également  faciles  à  saisir.  Toutes 
ne  souffriront  pas  qu'on  veuille  leur  donner 
une  organisation  et  une  vie  nationales. 
Mais  si  Tordre  constitutionel  ne  peut  être 
établi  dans  sa  totalité  ,  au  moins  faut  -  il 
ne  rien  négliger,  et  avancer  suivant  l'oc- 
casion. 

Si  je  ne  me  trompe  ,  les  corps  qui 
exercent  le  pouvoir  judiciaire  ne  de- 
mandent pas  mieux  que  de  se  rapprocher 
d'une  institution  légale  ,  et  de  recevoir  des 
mains  de  la  Nation  elle-même  le  véritable 
titre  à  leurs  importantes  fonctions.  C'est 
leur  intérêt  comme  le  nôtre ^ 

Lorsque  la  Nation  étoit  privée  de  ses 
droits  ,  le  despotisme  auroit  tout  envahi 
sans  retour  ,  si  la  résistance  ne  se  fût  trou- 
vée quelque  part.  Où  pouvoit-elle  se  placer? 
Dans  un  corps  créé  exprès  ,  pour  balancer 
le  pouvoir  arbitraire  ?  Mais  ne  voit-on  pas 
qu'un  corps  établi  seulement  pour  résister, 
auroit  été  bientôt  anéanti.  Le  système 
des  contreforces  ,  déjà  vicieux  par  lui- 
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même  ,  devient  presque  ridicule ,  quand  oit 
n'attache  pas  à  chaque  poids  de  la  ba- 
lance une  nécessité  de  durée  tirée  d'ail- 
leurs ,  et  telle  qu'il  soit  impossible  de 
l'écarter  tout-à-fait.  C'est  le  cas  où  le  pou- 
voir judiciaire  s'est  trouvé  en  France  $  et 
à  défaut  de  constitution  ,  nous  sommes  trop 
heureux  que  les  Parlement  ayent  opposé 
une  dernière  digue  au  cours  dévastateur 
d'un  pouvoir  exécutif  illimité. 

A  l'avenir ,  la  Nation  exercera  elle-même  , 
tous  ses  droits ,  droits  qu'elle  confie  à  ses 
représentais  ,  et  que  ses  représentans  ne 
peuvent  confier  à  personne.  Ce  qui  n'em- 
pêche pas  qu'en  leur  absence  ,  tout  citoyen, 
tout  corps  ,  tout  homme  ne  soit  tenu  au 
devoir  d'empêcher  toute  usurpation  ,  autant 
qu'il  lui  est  possible. 

Les  Parlemens  seront  rendus  à  leurs 
fonctions  judiciaires  ,  trop  heureux  sans 
doute  d'avoir  puissamment  concouru  à  ame- 
ner une  situation  de  choses  ,  où  la  patrie 
h'à  plus  besoin  que  de  leur  zèle  ordinaire. 
Ils  deviendront  ce  qu'ils  doivent  être  ,  des. 
corps  de  fondation  nationale  ,  indépendant 
de  toute  autre  autorité  ;  car  il  est  trop 
évident  que  les.  juges    chargés  de  dire  la 
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loi  aux  citoyens  ,  n'ont  de  relation  de  dé- 
pendance qu'avec  le  législateur.  Avec  le 
temps  ,  et  le  secours  de  toutes  les  lumières, 
les  États- Généraux  adopteront  le  jugement 
par  les  Pairs ,  ils  donneront  à  toute  la  France 
un  nouveau  code  civil  et  criminel,  etles  grands 
juges  recevront  enfin  avec  le  pouvoir  défaire 
exécuter  les  loix ,  des  loix  plus  dignes  d'être 
exécutées  chez  un  peuple  civilisé. 

Mais  ,  et  ceci  est  digne  de  remarque  , 
quoique  les  cours  souveraines  n'ayent  plus 
besoin  de  sortir  de  leurs  fonctions  judi- 
ciaires ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
dans  cet  exercice-là  même  ,  ils  se  conserve 
entr'elles  et  la  législature  nationale  ,  une 
lelation  particulière  ;  ce  pouvoir  de  faire 
justice  ,  est  encore ,  politiquement  vu ,  le 
pouvoir  de  résister  au  moins  indirecte- 
ment ,  à  tout  excès  politique  ,  de  la  part 
des  corps  chargés  des  autres  fonctions  du 
pouvoir  exécutif.  Car  je  le  demande ,  une 
attention  soutenue  à  faire  pendre  le  pre- 
mier agent  qui  ,s'aviseroit  d'exécuter  un 
ordre  arbitraire  ,  ou  qui  entreprendroit  de 
lever  un  denier  illégal ,  ne  vaut-elle  pas 
bien  une  résistance  directe?  Or,  pour  qu'un 
acte  soit  illégal  ou  arbitraire ,  pour  que  co 
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soit  un  vrai  délit  punissable  ,  il  suffit 
qu'il  attaque  un  citoyen  dans  sa  propriété 
personnelle  ou  réelle  ,  sans  être  avoué 
par  la  loi.  On  voit  que  sous  ce  point-de- 
vue  ,  le  zèle  des  juges  à  remplir  courageu- 
sement leur  devoir  ,  intéresse  infiniment 
rassemblée  nationale. 

Le  corps  judiciaire  ne  pourra  être  par- 
faitement constitué  que  quand  on  aura 
simplifié  les  rapports  qui  lient  les  citoyens , 
que  quand  on  aura  simplifié  tes  loix  et 
perfectionné  la  procédure.  Il  sera  temps 
alors  de  choisir  telle  forme  qui  sera  ju« 
géc  convenable  pour  rendre  la  justice.  En 
attendant ,  ce  sera  un  grand  pas  de  fait  par 
les  États  -  Gcnéraiix  ,  que  de  constater  so- 
lemnellement  la  véritable  origine  du  pou- 
voir judiciel  ,  et  d'exercer  le  droit  de  con- 
fier eux-mêmes  ce  pouvoir  à  toutes  les 
cours  souveraines  du  P.oyaume.  Enfin  ,  cette 
partie  de  la  force  publique  qui  est  chargée 
de  l'exécution  des  arrêts  et  sentences  , 
pourra  sans  délai  recevoir  une  constitution 
légale.  Ce  dernier  point  est  très-important; 
nous  y  reviendrons  dans  le  cours  de  cet  Écrit 
ou  dans  un  autre . 

Outre  cette  grande  occasion  qui  semble 
Êxffrir  d'elle  -même  >  on  trouvera  dans  le 
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plan  d'un  pouvoir  executif  complet  et  b'eit 
ordonné  ,  des  parties  qui  ne  sont  pas  enoorfiS 
établies  en  France  ,  ou  dont  les  fragmenû 
épars  ne  forment  point  un  système  ,  et  qui 
ont  été  négligées  jusqu'à  ce  jour  par  le  mi- 
nistère. Je  veux  parler  de  l'instruction  pu- 
blique ,  moyen  puissant  et  essentiel  de 
prospérité  ,  de  liberté  ,  de  perfectionne- 
ment et  de  bonheur. 

Le  vide  de  l'instruction  publique  est 
trop  sensible  dans  Tordre  des  grands  be- 
soins nationaux  ,  pour  que  les  États-Gé- 
néraux ne  se  hâtent  pas  de  s'en  occuper 
efficacement  dans  une  de  leurs  premières 
tenues.  Ce  que  je  propose  ici  est  de  trai- 
ter cette  partie  du  pouvoir  actif  avec  l'in- 
tention de  le  ramener  à  la  constitution. 
Si  cette  importante  branche  de  l'administra- 
tion ,  sur  laquelle  le  ministère  daigne  à 
peine  jeter  un  regard  indifférent],  venoit 
à  tenir  son  existence  et  sa  constitution 
du  véritable  législateur  ,  un  court  intervalle? 
de  temps  suffiroit  pour  créer  des  hommes  , 
et  pour  qu'un  état  social,  tel  que  les  siècles 
l'ont  à  peine  ébauché  ,  que  les  méditations 
du  philosophe  même  ne  le  prévoient  que 
dans  un  éloigiiement  indéfini  ,  devînt  le 
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partage  des  générations  qui  doivent  nous 
succéder  immédiatement. 

Parmi  les  autres  parties  de  l'établissement 
actif ,  il  en  est  qui  dans  une  activité  appa- 
rente ,  sont  néanmoins  ou  étrangères  ou  in- 
suffisantes à  leur  destination.  La  police  des 
campagnes  ,  l'authenticité  des  actes  civils  , 
la  surintendance  du  territoire  ,  diverses 
autres  fonctions  d'une  autorité  vraiment 
tutélaire  etadjutrice  ,  sont  encore  à  naître  , 
ou  sont  bien  éloignées  encore  du  bon  état 
où  elles  devroient  être  parvenues  chez  un 
peuple  civilisé.  L'administration  ministé- 
rielle ne  s'est  jamais  occupée  sérieusement 
de  la  chose  publique  dans  ses  véritables 
rapports.  L'impôt,  la  cour  et  la  guerre 
l'ont  constamment  absorbée.  Il  est  bien- 
temps  sans  doute  de  prendre  en  considé- 
ration les  affaires  publiques  dans  leurs 
rapports  avec  l'intérêt  des  peuples.  C'est 
aux  Etats-Généraux  à  ordonner  sous  ce  point- 
de -vue  ,  une  nouvelle  administration,  afin 
que  l'autorité  ministérielle  reste  de  plus 
en  plus  étrangère  aux  affaires  nationales  , 
qui  lui  ont  paru  si  peu  dignes  de  ses  vues 
et  de  son  intérêt. 

Ainsi ,  on  doit  voir  peu-à~peu  les  diverse» 
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parties  de  la  constitution  active  s'élever  sur 
une  base  nationale ,  et  dans  l'iadépenda 
du  seul  pouvoir  qui  peut  mettre  des 
obstacles  à  notre  liberté.  Ce  pouvoir  lui- 
même  ne  sera  pas  toujours  étranger  à  l'or* 
cire  constitutionnel.  Tôt  ou  tard  il  sera 
perfectionné  et  dirigé  ,  comme  toutes  les 
autres  parties  de  l'établissement  public ,  à 
la  grande  fin  de  l'union  sociale.  Ah!  si 
ceux  qui  le  retiennent ,  comme  une  pro- 
priété ,  pouvoient  connoîcre  leur  véritable 
intérêt ,  avec  quel  empressement  ils  invo- 
queroient  eux-mêmes  une  existence  cons- 
titutionnelle ! 

Mais  occupons-nous  de  ce  qui  doit  nous 
intéresser ,  par-dessus  tout  ,  dans  ce  mo- 
ment. L'autre  branche  de  la  constitution 
publique  ,  avons-nous  dit ,  est  la  constitu- 
tion législative ,  qui  est  dans  Tordre  des 
besoins  et  des  droits  de  toute  société  poli- 
tique ,  le  premier  et  le  plus  important  de 
tous,  et  qui  pour  la  France  en  particulier, 
est  encore  dans  la  circonstance  présente , 
l'unique  ressource  et  l'unique  garant  de  sa 
restauration, 

il  est  prouvé  cnie  la  législature  nationale 
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ne  petit  être  exercée  que  par  un  corps  dé 
représentais.  Il  ne  s'agit  donc  que  d'éta- 
blir une  bonne  représentation  nationale 
pour  avoir  une  bonne  constitution  légis- 
lative. 

A  commencer  par  la  base  de  la  repré- 
sentation ,  les  Etats-Généraux  auront  senti 
qu'on  ne  peut  la  prendre  ailleurs  que  dans 
la  totalité  des  paroisses.  J'entends  autour 
de  moi ,  se  former  une  opinion  dangereuse 
sur  les  assemblées  municipales  des  cam- 
pagnes. On  veut  les  regarder  comme  inca- 
pables de  faire  le  travail  qu'on  leur  de- 
mande ,  et  il  semble  qu'on  seroit  enchanté 
de  trouver  des  raisons  pour  les  sup- 
primer. Si  ce  travail  paroît  au-dessus  de 
leurs  forces  ,  c'est  la  faute  de  ceux  qui  le 
leur  ont  commandé ,  et  sur-tout  des  vues 
d'après  lesquelles  ces  municipalités  ont  été 
constituées.  On  doit  les  réformer,  les  per- 
fectionner ,  et  non  les  supprimer  ;  car  si 
vous  renversez  les  fondemens  de  Y  édifice, 
comment  voulez-vous  le  soutenir?  Quelque 
nombreuses  que  vous  supposiez  vos  assem- 
blées provinciales ,  ou  vos  pays  d'Etats,  et 
toutes  leurs  affiliations  ,  quand  même  vous 
rapprocheriez  de  plus  en  plus  leurs  formes 


de  celles  d'une  bonne  représentation ,  si 
tout  cela  n'est  pas  l'ouvrage  libre  des 
élections  paroissiales,  vous  n'aurez  jamais 
qu'une  ciiaîne  d'émanations  ministérielles 
suspendues  à  la  volonté  d'un  seul,  au-lieu 
d'une  procuration  des  peuples. 

Je  suppose  donc  que  les  États-Généraux  au- 
ront indiqué  pour  toutes  les  paroisses  la  forme 
la  plus  commode  de  tenir  l'assemblée  qu'on 
peut  appeler  fondamentale  ;  on  aura  détermi- 
né ,  d'après  l'âge  et  la  contribution,  les  condi- 
tions auxquelles  on  pourra  être  électeur 
et  éligible ,  et  l'on  se  souviendra  que  tant 
qu'un  citoyen  fait  partie  de  la  constitution 
active  ,<  il  ne  peut  influer  dans  la  constitu- 
tion législative  /  Enfin  le  bureau  municipal 
élu  pour  la  gestion  particulière  des  affaires 
intérieures  de  la  paroisse,  connoîtra  l'éten- 
due et  les  limites  de  ses  fonctions. 

On  sait  qu'il  faut  plus  ou  moins  de 
degrés  de  représentation  ,  suivant  que 
la  Nation  est  plus  ou  moins  nombreuse. 
Dans  une  peuplade  composée  de  peu 
de  citoyens  ,  ils  peuvent  eux  -  mêmes 
former  l'assemblée  législative.  Il  n'y  a 
point  là  de  représentation,  c'est  là  chos* 
$nême. 
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Si  nous  supposons  une  confédération  de 
cinquante  à  cent  paroisses,  leur  législature 
commune  pourra  être  au  premier  degré  de 
représentation  ,  parce  que  les  paroisses 
nommeront  des  Députés  dont  la  réunion 
fera  le  corps  législatif  du  pays. 

Si  au-iieu  de  cent  paroisses  ,  nous  en 
supposons  deux  mille  ,  le  corps  législatif  ne 
pourra  être  qu'au  second  degré  de  repré- 
sentation, c'est-à-dire,  que  les  Députés  pa- 
roissiaux ,  au-iieu  de  se  réunir  pour  décider 
les  affaires,  n'auront  procuration  que  de  nom- 
mer les  représentans  législatifs ,  sauf  à  leur 
donner  tels  conseils  qu'ils  jugeront  à  propos. 
Dans  ce  cas  ,  les  Députés  paroissiaux  auront 
pu  se  réunir  par  arrondissemens  de  qua- 
rante paroisses  ou  environ ,  afin  que  cin- 
quante arrondissemens  de  cette  force ,  em- 
brassant la  généralité  des  paroisses ,  puissent 
nommer  la  députation  législative. 

Augmentons  le  nombre  des  paroisses 
jusqu'à  quarante  mille  ,  nous  n'aurons  be- 
soin de  reculer  que  d'un  degré  la  repré- 
sentation législative  des  peuples  premiers 
commettans.  On  peut  supposer  que  les- 
Députés  paroissiaux  s'assembleront  par 
arrondissemens  de  vingt  paroisses-,  qu© 
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quarante  arrondissemens  de  cette  force  For- 
meront une  province  ,  et  que  cinquante 
provinces  embrassant  la  totalité  des  pa- 
roisses, nommeront  la  législature  nationale, 
qui  sera  par  conséquent  au  troisième  degré 
de  représentation. 

Nous  ne  conseillerons  jamais  de  multi- 
plier davantage  ces  degrés.  Toute  législa- 
ture a  continuellement  besoin  d'être  rafraî- 
chie par  l'esprit  démocratique  ;  il  ne  faut 
donc  pas  qu'elle  soit  placée  à  un  trop  grand 
éloigneraient  des  premiers  commettans.  La 
représentation  est  faite  pour  les  représen- 
tés ;  il  faut  donc  éviter  que  la  volonté  gé- 
nérale ne  se  perde ,  à  travers  un  grand 
nombre  d'intermédiaires  >  dans  un  funeste 
aristocracisme. 

Nous  venons  d'indiquer  la  division  ter- 
ritoriale en  parlant  des  degrés  de  représen- 
tation. Nous  avons  eu  déjà  occasion  de  dire 
un  mot  de  la  dépendance  où  les  députés 
doivent  être  de  leurs  commettans.  Quant 
à  la  durée  de  la  députation,  il  est  d'une 
bonne  politique  de  la  borner  à  trois  ans 
et  de  régler  qu'on  ne  sera  éligible  de  nou- 
veau ,  qu'après  un  intervalle  de  trois  ans 
d'abord  ,  et  de  sise  ans  ensuite  ,  c'est-à-dire  , 
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lorsque  le  temps  aura  augmenté  le  nombre 
des  citoyens  éclairés;  car  les  affaires  publi- 
ques doivent  être  ,  dans  le  sens  que  nous 
les  prenons  ici,  les  affaires  du  plus  de  monde 
possible  ,  et  il  faut  éviter  sur-tout  qu'un 
petit  nombre  de  familles  ne  vienne  à  s'em- 
parer et  des  députations  et  de  l'influence 
législative.  De  cette  manière,  la  régénéra- 
tion des  asemblées  se  fera  par  tiers.  Le 
plus  ancien  triennat  sera  aux  affaires  depuis 
deux  ans  ;  le  second  triennat  y  sera  depuis 
un  an,  et  le  nouveau  tiers  qui  profitera  de 
l'expérience  de  ses  collègues  anciens ,  leur 
sera  utile  à  son  tour ,  en  leur  faisant  mieux 
connoître  le  dernier  vœu  des  peuples. 

Je  ne  serois  point  fidèle  à  mon  plan  ,  si 
je  me  permettois  ,  sur  toutes  ces  questions  , 
des  développemens  ultérieurs.  Achevons 
seulement  la  simple  indication  des  points 
principaux  qui  appartiennent  à  la  cons- 
titution représentative.  La  proportion  sui- 
vant laquelle  des  paroisses  d'une  étendue  , 
d'une  fertilité  ,  d'une  population  ,  d'une 
richesse ,  et  d'une  contribution  différentes 
doivent  députer  à  l'assemblée  d'arrondisse- 
ment ,  sera  très-difficile  à  déterminer,  parce 
que  cette  proportiondoitêtre  fixée  d'après  des 

caractères 
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Caractères  généraux  et  aisés  à  vérifier;  d'après 
des  caractères  qui  permettent  de  varier  les 
rapports  ,  suivant  les  circonstances  qui  en 
font  varier  les  termes  ,  sans  qu'on  soit 
obligé  de  recourir  sans  cesse  à  une  déci- 
sion particulière  delà  législature.  Ce  sujet 
mérite  un  travail  à  part. 

Puisque  la  députation  nationale  repré- 
sente, dans  le  grand  corps  politique  ,  ce 
qu'est  la  volonté  particulière  dans  chaque 
individu,  il  faut  convenir  qu'il  y  a  préci- 
sément  de  l'extravagance  à  demander  à 
quel  intervalle  plus  ou  moins  long  il  faut 
convoquer  les  États-Généraux.  Combien  011 
est  sujet  à  s'égarer ,  lorsqu'on  veut  étudier 
un  sujet  quelconque  ,  non  d'après  sa  nature, 
mais  d'après  de  vieux  préjugés  !  Oublions 
le  caquetage  françois  ,  et  la  prétendue  pro- 
fondeur angloise  :  entrera-t-il  jamais  dans 
l'esprit  d'un  homme  sensé  qu'il  peut  être 
d'une  profonde  sagesse  de  ne  permettre 
aux  hommes  l'usage  de  leur  volonté  et  de 
leur  intelligence ,  que  par  intervalles,  comme 
si  la  tête  devoit  être  intermittente  $  ou  même 
oseroiton  prétendre  qu'un  individu  doit  se 
passer  d'exercer  ses  factdtés  morales ,  mal- 
gré la  plus  urgente  nécessité,  et  cela  parce 
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que  quelqu'un  très-sujet  à  avoir  un  intérêt 
contraire  ne  veut  pas  en  donner  la  per- 
mission ? 

Le  corps  législatif  ne  doit  pas  moins  être 
permanent  quelles  corps  actifs.  Le  Législa- 
teur est  fait  pour  donner  la  vie  ,  le  mou- 
vement et  la  direction  à  tout  ce  qui  est 
occupé  de  la  chose  publique.  C'est  à  lui 
à  veiller  sans  cesse  aux  besoins  communs 
de  la  Société ,  et  à  ce  qu'il  y  soit  pourvu 
fidèlement,  constamment,  et  complette- 
ment.  C'est  à  lui  à  juger  de  l'exigence  des 
affaires,  et  du  temps  qu'il  peut  donner  à 
ses  vacances.  C'est  à  lui  à  s  ajourner  pour 
sa  rentrée  annuelle  ;  à  prévoir  les  circons- 
tances où  il  pourroit  être  nécessaire  qu'il 
reprît  ses  séances  avant  le  terme  convenu; 
et  à  déterminer  d'avance  la  manière  d'en 
donner  avis  à  tous  les  députés.  Par  un  ar- 
rangement aussi  simple  ,  votre  législature 
ne  présentera  point  l'étrange  spectacle  d'un 
corps  mourant  périodiquement ,  pour  ressus- 
citer lorsqu'il  plaît  à  un  intérêt  différent 
du  sien,  de  lui  rendre  la  vie. 

Les  frais  de  l'assemblée  générale  ne  sont 
point  un  obstacle  à  sa  permanence.  Il  suf- 
fira de  permettre  aux  membres  de  ne  rece- 
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Voir  ni  salaires  ,  ni  indemnités  ,  pour  que 
ces  frais  se  réduisent  à  peu  de  chose*  Dit 
reste  ,  il  n'y  à  qu'à  laisser  à  chaque  Pro- 
vince la  charge  de  ses  députés  ;  c'est  aux 
commettans  à  faire  avec  leurs  fondés  de 
procuration  ,  tel  arrangement  qu'il  leur 
plaît* 

Tout  autre  plan  cjue  celui  de  la  permâ-* 
hence  du  corps  législatif  auroit  des  embar- 
ras et  des  dangers  sans  fin.  Vous  conten- 
teriez-vous  d'avoir  uiie  commission  inter- 
médiaire composée  d'un  petit  nombre  dé 
membres  élus  pâr  les  Etats-Généraux  eux- 
mêmes  f  et  chargée  de  rendre  compte  à 
l'Assemblée  générale  future  ?  Je  vous  de- 
manderai, à  mon  tour,  s'il  n'est  pas  possi- 
ble ,  i°.  qu'un  petit  nombre  de  Commis- 
saires soient  bientôt  gagnés  par  le  Minis- 
tère ;  2.0.  si  cette  Commission,  loin  de  vous 
garantir  le  retour  prochain  des  États-Géné- 
raux j  ne  sera  pas  au  contraire  la  meilleure 
ressource  que  tous  puissiez  accorder  au 
Ministre  pour  s'en  délivrer  à  jamais. 

Pourquoi  craindre  y  dira  - 1  -  on ,  que  les 
États-Généraux  ne  soient  pas  convoqués  à 
des  époques  fixes?  Il  faudra  bien  qu'on  les 
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rappelle ,  s'ils  n'ont  accordé  des  subside! 
que  pour  un  terme  ? 

Je  ne  nie  point  qu'après  cinq  ou  six  tenues^ 
cela  ne  pût  être  ainsi.  Alors  l'assemblée  re- 
présentative pourra  être  en  France  comme 
en  Angleterre  ,  tellement  confondue  avec  le 
train  habituel  et  nécessaire  des  choses  , 
tellement  protégée  par  les  mœurs  et  l'opi- 
nion publiques,  que  le  Ministère  ne  pour- 
roit  plus  se  dispenser  de  l'appeler  à  l'expi- 
ration des  termes  réglés  pour  la  durée  de 
l'impôt.  Mais  qu'on  me  permette  de  ne  pas 
croire  encore  à  la  certitude  de  ce  retour 
périodique.  La  croyance  sociale  en  France 
est  encore  la  foi  en  l'autorité  absolue ,  et 
la  première  tenue  des  Etats-Généraux  n'aura 
pas  suffi  à  imbiber  les  esprits  de  la  né- 
cessité d'une  assemblée  nationale  ,  hors  le 
temps  d'un  grand  désordre  dans  les  fi- 
nances. Le  Ministre  n'aura  donc  qu'à  éviter 
ces  déprédations  énormes  qui  ont  amené  la 
conjoncture  où  nous  sommes  ,  et  il  n'aura 
plus  rien  à  craindre.  S'il  a -laissé  établir  à 
votre  grande  satisfaction,  une  Commission 
intermédiaire  ,  ce  sora ,  comme  nous  ve- 
nons de  l'observer,  avec  cet  instrument 
même  qu'il    entreprendra  de  mettre  des 
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împftts  provisoires.  Sans  doute  II  ne  man- 
quera pas  de  convenir  ,  de  déclarer  haute- 
ment qu'ils  ne  sont  que  provisoires  ;  que 
ce  n'est  au  fond  qu'une  prorogation  des 
mêmes  impôts  ;  que  les  circonstances  trop 
pressantes  ,  et  on  peut  en  faire  naître  de 
cette  nature  ,  ne  permettent  pas  de  consul- 
ter la  Nation.  On  donnera  la  promesse  la 
plus  formelle  de  la  convoquer  au  plutôt  ; 
et  cependant  la  provision  et  la  promesse 
dureront  fort  bien  cent  ans  ,  s'il  le  faut. 
Mille  et  mille  moyens  seront  employés  ,  en 
attendant ,  pour  changer  le  cours  de  l'opi- 
nion publique.  Les  écrivains  et  les  journa- 
listes, les  chaires  et  les  théâtres  ,  les  faveurs, 
les  privilèges  ,  et  les  exemples  de  sévérité  , 
tout  sera  mis  en  usage  ,  et  suffira  pour  rete- 
nir sous  le  joug  une  Nation  depuis  long- 
temps assouplie.  Supposons  que  d'autre 
part,  ce  qui  est  très-possible,  la  levée  des 
deniers  publics  ait  continué  à  être  celle  des 
deniers  royaux  y  exécutée  par  des  officiers 
royaux  y  dirigée  par  des  agens  royaux  jus- 
qu'au trésor  royal  :  que  voulez-vous  espé- 
rer de  résistance  d'un  contribuable  qui ,  à 
l'expiration  du  terme  fixé  par  les  États- 
Généraux  ,  ne  verra  cependant  point  d$ 
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changement  dans  le  train  accoutumé  deg 
choses ,  qui  appercevra  les  mêmes  collée^ 
teurs,  les  mêmes  formes,  les  mêmes  contrain- 
tes; il  continuera  à  payer,comrne  auparavant, 
et  la  Nation  redeviendra  ôu  restera  ce  qu'elle 
étoit. 

Ces  idées  nous  ramènent  assez  naturelle- 
ment au  projet  d'enchaîner  l'impôt  à  la 
constitution  ,  et  la  constitution  à  l'impôt, 

Loi  constitutionnelle  de  l'impôt. 

Toutes  les  parties  de  la  représentation 
nationale  étant  supposées  établies  et  en 
pleine  activité  (1)  ,  nous  proposons  de  voter 
îe  subside  aux  conditions  et  dans  la  formo 
suivantes , 


(i)  Si  nous  étions  à  temps  à  refaire  le  plan  de  cet 
Ecrit  ,  peut-être  faudrait -il  ne  pas  nous  borner  à  con- 
sidérer les  moyens  d'exécution  nous  y  ferions  entrer 
non  les  principaux  oh  jets  de  délibération  en  général  , 
mais  au  moins  celui  que  nous  regardons  comme  le  vraj 
fondement  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  à  faire  dons  une 
Société  politique.  Cependant  lions  osons  croire  que  la 
çonstitutzQJi  législative  ,  qui  est  cet  objet  fondamen- 
tal ,  sera  assez  clairement  appercue  par  un  lecteur 
attentif,  dans  les  considérations  qui  ont  précédé  ^  e% 
fîans  celles  qui  suivre t 


1*.  Il  ne  serà  établi  que  pour  un  ait. 

2°.  Sa  grande  répartition  annuelle  entré 
les  Provinces  ne  pourra  être  faite  que  par 
les  États-Généraux  eux-mêmes. 

3°.  La  seconde  répartition  entre  les  ar- 
rondissemens  ou  districts  sera  l'ouvrage  des 
assemblées  provinciales. 

4°.  La  troisième  répartition  entre  les 
paroisses  sera  faite  par  leurs  représentans 
assemblés  en  arrondissement. 

5°.  La  dernière  répartition  entre  les  pro- 
priétés ou  les  citoyens  ,  sera  faite  par 
l'assemblée  paroissiale. 

6°.  Toutes  les  parties  de  l'impôt  qui  ne 
peuvent  être  réparties  ainsi ,  ne  pourront 
être  administrées  ou  affermées  que  par  les 
États-Généraux  eux-mêmes ,  s'il  n'est  pas 
possible  d'en  diviser  l'administration ,  ou 
par  les  assemblées  inférieures  ,  si  les  États- 
Généraux  peuvent  leur  en  confier  séparé- 
ment la  gestion  locale. 

7°.  La  collecte  des  deniers  publics,  le* 
règlemens  qui  y  sont  relatifs ,  et  générale- 
ment tout  ce  qui  la  concerne ,  seront  Tqu- 
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Yrage  des  seules  assemblées  représenta* 
tives. 

8°.  Les  deniers  paroissiaux  seront  par- 
tagés suivant  une  loi  de  quotité  générale  , 
en  deniers  particuliers  qui  resteront  à  la 
disposition  de  la  paroisse  ,  et  en  deniers 
nationaux  qui  seront  versés  en  remontant, 
dans  les  caisses  des  arrondissemens  ,  des 
provinces,  et  enfin  dans  la  grande  caisse 
nationale. 

90.  Auparavant  ,  tous  les  emplois  et 
paiemens  à  faire  dans  les  divisions  infé- 
rieures ,  y  auront  été  acquittés  sous  la 
direction  de  rassemblée  ,  et  d'après  la  dé- 
cision des  Etats-Généraux,  comme  suprême* 
ordonnateur, 

io°.  Toutes  les  parties  de  la  dépense 
générale  réglées  par  les  États-Généraux , 
seront  acquittées  par  la  caisse  nationale  , 
ou  par  les  caisses  inférieures ,  pour  le 
compte  de  la  caisse  nationale,  et  toujours 
sous  les  ordres  de  l'assemblée  nationale, 

ii°.  Les  deniers  publics  ne  pouvant  être 
que  les  deniers  de  la  Nation ,  ils  lui  apparu 
tiendront  dans  tous  les  degrés  de  leur  çir«. 


tulatîon ,  jusqu'au  paiement  final  ;  jusqu'à 
ce  dernier  moment,  ils  ne  pourront,  dans 
aucun  cas  être  soustraits  à  l'inspection  et 
à  la  direction  des  assemblées  représenta- 
tives. 

12°.  Enfin,  tous  les  agens  et  officiers, 
sans  distinction  ,  employés  aux  finances , 
seront  du  choix,  et  aux  ordres  des  mêmes 
assemblées,  &c.  &c. 

L'avantage  de  se  passer  des  financiers  n'est 
pas  ce  qui  doit  nous  toucher  le  plus  dans 
ce  projet.  Les  motifs  qui  nous  guident  ont 
une  autre  importance.  Il  s'agit  d'assurer, 
oui,  ou  non,  une  constitution  libre  à  la 
France.  Ce  n'est  pas  avec  des  chartes  et 
des  reconnoissances  que  les  peuples  peu- 
vent se  garantir  la  jouissance  assurée  de 
leurs  droits.  La  garantie  n'est  que  là  où 
est  la  force.  Avec  le  pouvoir,  on  se  passe 
de  chartes  ,  et  avec  les  chartes  les  plus  dé- 
taillées et  les  plus  authentiques,  on  n'a 
rien ,  si  on  n'a  pas  le  pouvoir.  Comme  le 
despotisme  ne  consiste  pas  ,  précisément , 
à  mal  gouverner  ,  mais  à  pouvoir  mal 
gouverner  ,  de  même  la,  liberté  publique 
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n'appartient  pas  à  un  peuple  ,  précisément 
parce  qu'il  jouit  de  tous  ses  droits  sur  la 
promesse  d'autrui,  mais  parce  qu'il  a  le 
pouvoir  de  ne  les  point  perdre. 

Je  ne  conçois  pas  les  Nations ,  après  tant 
de  dures  leçons  d'incrédulité  ,  de  vouloir 
s'en  rapporter  toujours  à  la  promesse  de 
leurs  chefs  ,  et  fières  d'obtenir  une  recon- 
noissance  signée  ,  ou  un  serment  ridicule  , 
d'abandonner  tranquillement  le  pouvoir 
d'y  manquer,  dès-que  cela  pourra  convenir 
à  leurs  maîtres. 

Les  peuples  n'ont  besoin  que  de  jouir 
de  leurs  droits.  On  ne  peut  supposer  qu'ils 
veuillent  usurper  les  fonctions  de  leurs  man- 
dataires ,  car  ces  fonctions,  elles-mêmes, 
font  partie  de  leurs  droits  ,  et  ils  ne  les  com- 
mettent que  pour  en  jouir.  Au  contraire, 
les  mandataires  peuvent  se  faire  un  intérêt 
a  part ,  et  dès-lors  ils  tendent  sans  cesse  , 
à  usurper  les  droits  des  citoyens.  Il  est 
donc  parfaitement  impolitique  d'attacher  la 
force  aux  mandataires  au-lieu  de  la  réser- 
ver constamment  auprès  de  la  Nation. 

Il  n'y  a  que  deux  forces  constantes  chea 
les  peuples  modernes ,  l'argent  et  Tannée, 
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On  vient  de  voir  comment  la  première  de 
ces  puissances  doit  être  confondue  et  iden- 
tifiée ,  pour  ainsi  dire,  avec  la  Nation,  de 
manière  à  ne  pouvoir  jamais  servir  que 
l'intérêt  général.  Par  la  loi  constitution- 
nelle de  l'impôt ,  la  représentation  est 
ferme  et  durable;  peut-on  en  douter,  lors^ 
qu'elle  est  disposée  sur  un  plan  tel  qu'aucun 
corps  ,  aucun  pouvoir  ne  sauroit  en  atta- 
quer la  moindre  partie  ,  sans  qu'à  l'instant 
tout  fût  prêt  à  s'écrouler  sur  lui  ? 

Il  est  tout  au  ssi  p  ossible  de  constituer  laf  orce 
militaire  de  manière  à  ce  qu'elle  ne  puisse 
jamais  devenir  dangereuse  au  corps  des 
citoyens  ;  et  il  faut  bien  que  ce  moyen  soit 
dans  la  nature  des  choses,  sans  quoi  il  fau-. 
droit  renoncer  à  remplir  l'objet  de  l'union 
politique  5  l'ordre  social  ne  seroit  qu'une 
chimère,  Mais  cet  objet  sera  traité  ailleurs; 
renfermons-nous  ici  dans  notre  plan.  Il 
suffit  d'avoir  prouvé  que^  les  prochains 
Ltats-:Généraux  peuvent  nous  donner  une 
représentation  nationale  qui  ait  tous  les 
Caractères  d'une  véritable  procuration  des 
peuples ,  une  législature  qui  exprime  tou* 
jours  la  volonté  générale  ^  et  d'avoir  prouyé 
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encore  qu'il  dépend  d'eux  d'attacher  à  Cô 
grand  ouvrage  une  solidité  supérieure  à 
tous  les  événemens.  Sur  cette  base  inébran- 
lable ,  on  verra  s'élever ,  peu-à-peu  ,  l'édifice 
d'une  société  humaine  ordonnée  enfin  à 
l'utilité  et  au  bonheur  des  membres  qui  la 
composent. 

Nous  venons  d'achever  la  tâche  que  nous 
nous  sommes  imposée  en  commençant  cet 
ouvrage,  ou  plutôt  ce  mémoire.  Comme 
tant  d'autres  citoyens  dignes  d'aspirer  à  deve- 
nirlibres,  nous  songions  aux  Etats-Généraux, 
à  la  force  des  circonstances,  à  la  nécessité 
reconnue  de  donner  à  la  Nation  une  garan- 
tie solide  contre  le  retour  du  désordre  dont 
elle  est  aujourd'hui  la  victime.  Nous  pen- 
sions avec  tout  le  monde ,  que  l'assemblée 
nationale  pouvoit  faire  beaucoup  de  bien  , 
et  avec  le  petit  nombre  ,  qu'il  n'est  pas  de 
caution  solide  contre  une  moitié,  ou  un 
quart  du  désordre  public  ,  parce  que  le  mal 
qu'on  ne  réforme  point,  sert  de  contre-ga- 
rantie au  bien  que  l'on  prétend  faire;  nous 
pensions  qu'il  n'y  a  point  de  bonnes  loix  % 
point  de  bons  étabiissemens,  s'ils  restent  à  la 
merci  d'un  pouvoir  illimité ,  différent  de  celui 
de  la  Nation. 
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Ensuite ,  passant  aux  moyens  possibles  cld 
produire  quelque  bien,  nous  nous  sommes 
demandé  si  Ton  pouyoit  retirer  un  avantage 
réel  de  vues  éparses  ,  dont  on  ne  sait  point 
former    un  ensemble.    On   imagine  mal- 
à-propos  ,    suivant  nous ,  qu'un  peu  de 
bien    opéré    aujourd'hui  ,    un    peu  de- 
main, un  peu  dans  une  autre  occasion  fa- 
vorable ,  doivent  à  la  longue  ,  nous  avancer 
vers  l'établissement  du  bon  ordre.  Quand 
on  ne  prend  un  système  que  dans  une  de 
ses  parties  ,  on  n'a  rien  fait.  Si  vous  éta- 
blissez d'un  côté ,  on  détruira  de  l'autre  ; 
vous  faites,  aujourd'hui,  un  ou  deux  pas 
vers  un  but  utile  ,  demain  il  faudra  rcconv 
mencer  dans  une  direction  différente.  Ainsi, 
■s'accumulent  les  lois,  les  déclarations,  &c. 
On  a  fait  mille  fois  plus  de  chemin  qu'il 
n'en  auroit  fallu  pour  arriver  au  terme  ; 
tant  d'efforts  sont  perdus ,  parce  qu'il  est 
impossible  de    supposer  qu'un  Ministère 
mobile  mette  de  la  suite  ni  dans  ses  vues  , 
ni  dans  ses  sentimens. 

Il  faut  donc  prendre  les  opérations  lé- 
gislatives en  masse.  On  ne  peut  pas  sans 
doute  tout  réformer,  tout  l'établir  à  la  fois; 
mais  on  doit ,  dans  le  système  général  du 
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non  ordre  ,  discerner  la  partie  Fondamen- 
tale ,  et  commencer  par-là.  On  peut  dans 
le  chemin  qui  mène  au  bien  i  distinguer 
d'avance  comme  des  points  de  repos ,  et  < 
s'y  avancer  non  de  quelques  pas  incertains  > 
bientôt  siûvis  d'autres  pas  entièrement 
opposés  ,  mais  en  franchissant  chaque  fois 
l'intervalle  complet  d'une  station  à  l'autre, 
afin  de  ne  pas  éprouver  la  fâcheuse  nécessité 
de  rétrograder ,  soit  pour  n'avoir  fait  les  opé- 
rations qu'à  demi,  soit  pour  ne  les  avoir 
point  liées  par  une  concordance  géné- 
rale. 

Pleins  de  ces  idées,  nous  avons  cherché 
comment  les  prochains  Etats- Généraux 
pourroient  s'y  prendre  pour  être  utiles  à  la 
Nation  d'une  manière  solide  et  permanente, 
et  en  se  portant  d'abord  à  ce  qu'il  y  a  de 
plus  pressé  et  de  plus  intéressant  pour  les 
peuples.  Une  constitution  est  comme  le 
cri  de  ralliement  des  vingt-cinq  millions 
d'hommes  qui  composent  le  Royaume.  Il 
faut  donc  une  constitution ,  On  est  pareil- 
lement frappé  de  la  nécessité  qu'il  y  a  d'em-» 
pêcher  à  jamais  le  retour  d'un  désordre 
tel  que  celui  qui  s'est  manifesté  dans  les. 
finances  $  il  faut  donc  se  rendre  au  principe 
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sîmple ,  naturel ,  et  efficace  ,  que  le  trésor 
public  doit  être  dans  la  main  de  celui  qui 
paye,  et  non  à  la  disposition  de  celui  qui 
dépense. 

Nous  avons  supposé  que  les  Etats-Généraux 
ne  manqueroient  pas  de  suivre  ,  à  cet  égard, 
ce  que  dictent  si  clairement  le  besoin  na- 
tional ,  et  la  volonté  générale  des  commet- 
tans.  Nous  nous  sommes  alors  occupés , 
en  particulier ,  d'en  combiner  les  moyens 
d'exécution.  A  mesure  que  se  développoit 
à  nos  yeux  la  possibilité  de  régénérer  la 
France  d'une  manière  stable  ,  sans  autres 
moyens  que  ceux  dont  les  prochains  États- 
Généraux  pourront  disposer  librement  , 
nous  avons  ouvert  notre  ame  à  une  grande 
espérance ,  et  goûté  la  joie  de  voir  notre 
patrie  au  moment  de  naître  à  la  liberté. 
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DÉVELOPPEMENS 

Concernant  la  Banqueroute  ,    relatifs  à 
la  page  6g . 

Question  première. 
Est-ce  la  Nation  qui  doit? 

-R.ÉPONDONS,  avant  tout,  à  ceux  qui  veu- 
lent profiter  des  principes  nouvellement 
réclamés  sur  l'impôt  et  l'emprunt ,  pour  en 
conclure  que  la  Nation  n'a  pas  pu  être 
engagée  envers  les  prêteurs ,  puisque ,  disent- 
ils,  on  ne  lui  a  pas  demandé  son  consentement 
à  aucun  des  emprunts  ouverts  par  le  Roi. 

Il  est  certain  que  les  impôts,  les  emprunts, 
les  loix  civiles ,  les  loix  politiques  ,  et 
généralement  tout  ce  qui  appartient  à  ]a 
législature  ne  doivent  émaner  d'aucune  par- 
tie du  pouvoir  exécutif.  Mais  ,  dites-moi  à 
votre  tour  ,  comment ,  dans  l'absence  des 
États-Généraux  ,  la  Nation  a  pu  faire  pour 
imposer ,  pour  emprunter ,  lorsque  les  be- 
soins 
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Soins  publics  l'ont  exigé ,  et  pour  faire  les 
loix  en  tout  genre  ,  que  les  circonstance^ 
ont  paru  demander  ?  La  Nation  a-t-elle  eti 
pour  remplir  les  fonctions  de  sa  législature , 
d'autre  représentant  que  le  Roi  lui-même  , 
assujéti  seulement  à  la  forme  de  l'enregis- 
trement ?  Nous  savons  que  ce  n'est  point- 
là  une  véritable  représentation ,  puisque 
ce  terme  emporte  nécessairement  avec  lui 
le   caractère    d'une   élection  libre  de  la 
part  des  représentés  ;  mais  qui  est-ce  qui 
avoit  réclamé  avant   ces  derniers  temps , 
l'éternelle   vérité    de    ces  grands  princi- 
pes ?  Les  États  -  Généraux  eux  -  mêmes , 
en  1614  ,  et  tous  ceux  qui  ont  précédé  ,  se 
sont-ils  montrés  instruits  de  leurs  droits  ? 
Les  ont-ils  fait  connoître  aux  peuples  ;  en 
ont-ils  pris  en  main  le  libre  exercice  ?  Non  : 
jusqu'à  ce  jour ,  le  seul  représentant  de  la  Na- 
tion a  paru  être  le  Roi  ;  tout  ce  qui  aùroit  dû 
se  faire  par  un  corps  de  vrais  représentans , 
s'est  fait  par  le  Roi  j  presque  toutes  les  loix, 
en  vertu  desquelles  les  acquisitions  de  pro- 
priétés ,  les  transmissions  d'héritages,  tous  les 
rapports  en  général  des  choses  et  des  per- 
sonnes ont  été  déterminés ,  remontent  à  des 
Rois  qui,  certes,  n'ont  pas  toujours  demandé 
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le  consentement  de  la  Nation  ;  de  sorte  que 
si  vous  voulez  revenir  sur  le  passé  ,  s'il 
faut  rompre  les  engagemens  pris  au  nom 
de  l'Etat ,  ôcer  aux  transactions  entre  par* 
ticuliers  la  sanction  légale  qui  les  garan- 
tisboit  ,  si  vous  voulez  réformer,  anéantir 
tout  ce  qui  n'a  pas  été  établi  par  le  véri- 
table législateur  ,  il  faut  vous  résoudre  à 
tout  bouleverser  ,  il  faut  appeler  pour  la 
France  le  chaos  qui  a  précédé  la  formation 
de  l'univers.  Les  vingt-cinq  millions  de 
têtes  qui  composent  le  royaume  seront  au- 
tant de  personnes  isolées  ,  incertaines  sur 
le  titre  de  leurs  possessions ,  et  presque 
réduites  au  droit  naturel.  Les  impôts  qui 
ont  été  payés  jusqu'à  ce  jour  ,  l'ayant 
pareillement  été  sans  titre  légal ,  tous  les 
contribuables  auront  le  droit  de  réclamer 
ou  de  reprendre  ce  qu'on  n'a  pu  leur  arra- 
cher que  par  violence. 

V ous  n'admettez  pas  toutes  ces  consé- 
quences. Il  faut  donc  nécessairement  tracer 
une  ligne  de  démarcation  entre  le  passé  et  le 
futur.  Il  faut  ratifier  tout  ce  qui  est  émané 
jusqu'à  ce  jour  ,  du  seul  représentant  que  la 
Nation  parut  avoir ,  sauf  à  se  conduire 
autrement  pour  l'avenir.  C'est  pour  l'avenir 
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seulement  qu'il  nous  importe  d'établir  les 
véritables  principes.  Communis  eiror  facit 
jus»  Voilà  pour  le  passé.  Aujourd'hui  l'er- 
reur est  dissipée.  On  déclarera  donc  qu'à 
compter  de  cette  époque  ,  la  Nation  devant 
exercer  elle-même  sa  législature  ,  il  n'y 
aura  d'engagemens  valides ,  en  son  nom  , 
que  ceux  qu'elle  contractera  elle-même. 

Si  ,  lorsque  la  Nation  a  eu  des  besoins , 
et  que  des  secours  d'argent  ont  été  deman- 
dés aux  prêteurs  ,  il  y  avoit  eu  deux  ma- 
nières d'emprunter  ;  si  l'on  avoit  vu ,  d'un 
côté  la  Nation  ,  et  de  l'autre  ,  le  Roi ,  of- 
frant à  l'envi  la  foi  nationale  ,  sûrement 
on  n'auroit  pas  balancé  un  instant  ,  entre 
ces  deux  emprunteurs.  Mais  en  l' absence 
des  vrais  représentans  ,  il  n'y  avoit  que 
le  Roi  ,  on  ne  voyoit  que  lui,  et  son  titre 
étoit  coloré.  Si  son  invitation  avoit  été  un 
piège  ,  quelle  loi  tutélaire  pouvoit  en  ga- 
rantir les  Citoyens  ?  La  magistrature  des 
cours  ,  accoutumée  à  porter  la  parole  au 
nom  des  Peuples  et  des  Loix ,  auroit  du 
prévenir  les  prêteurs  du  danger  où  ils  se 
précipitoient  sous  des  apparences  légales, 
sans  quoi  leur  conduite  eût  été  une  con- 
nivence coupable  5  et  tout  auroit  concouru 
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à  séduire  >  à  attirer  la  bonne-foi  dans  le 
précipice.  Puisqu'il  n'est  pas  permis  de  faire 
cette  supposition  .5  concluons  :  qu'on 
peut  se  proposer  de  suivre  un  meilleur 
système  ,  à  l'avenir  ,  sans  tomber  dans  l'ab- 
Vurdité  de  remonter  jusqu'à  l'institution  de 
la  Monarchie,  pour  tout  abolir  ?  tout  boule- 
verser ,  et  pour  nous  supposer  sans  loix 
positives  ;  il  ne  faut  point  séparer  les  con- 
trats individuels  et  les  contrats  publics  ;  la 
même  loi  tutélaire  a  présidé  aux  uns  et 
aux  autres.  L'Acquéreur  ,  par  exemple  , 
d'une  terre  vendue  par  licitation  au  Clia- 
telet  ,  n'a  pas  plus  de  droit  à  être  main- 
tenu dans  sa  possession  que  l'acquéreur 
d'une  créance  vendue  sous  l'autorité  d'un 
édit  enregistré  au  Parlement. 
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Deuxième  Question. 

La  dette  peut  -  elle  être  considérée  comme 
usuraire  l 

Ne  pouvant  nier  la  légalité,  de  la  dette 
nationale  ,  considérée  dans  son  origine , 
on  veut  du  moins  ,  à  raison  des  manœuvres 
qui  l'ont  souvent  accompagnée  ,  la  faire 
regarder  en  partie,  comme  usuraire.  Or  , 
ajoute-t-on,  il  est  toujours  permis  de  reve- 
nir contre  un  engagement  usuraire. 

Je  ne  sais  à  quoi  on  veut  nous  mener 
avec  ce  discours.  Est-ce  à  rendre  le  ca- 
pital au  prêteur  ?  mais  ,  dit-on ,  les  capi- 
taux fournis  ne  sont  pas  toujours  tels  qu'ils 
paroissènt  $  en  dernier  lieu ,  par  exemple  , 
les  effets  ont  perdu  jusqu'à  3o  pour  ioov. 
ceux  qui  ont  acheté  n'ont-ils  pas  fait  un  gain 
usuraire  ?  Non  :  les  créances  sont1  comme 
les  autres  fonds  qui  rapportent  un  revenu  , 
et  qui  se  vendent  plus  ou  moins  haut  ,  sui- 
vant les  circonstances.  Si  elles  sont  achetées 
au-dessus  du  pair ,  l'acquéreur  ne  demande 
pas  une  indemnité  au  gouvernement  \  quand 
il  achète  au-dessous  du  pair,  il  ne  doit  de  mê- 
me rien  au  gouvernement.  Lorsque  le  profit 
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de  l'acquéreur  est  énorme  ,  s'il  y  avoît 
un  supplément  de  finance  à  lui  faire  paver 
tôt  ou  tard  ,  ce  ne  seroit  pas  le  ministère 
qui  pourroit  y  avoir  droit  \  il  n'y  a  rien 
perdu.  Ce  seroit  au  malheureux  vendeur 
qu'il  faudroit  faire  ce  remboursement.  La 
perte  qu'il  a  essuyée  en  vendant  ses  effets 
à  trente  pour  cent  au  -  dessous  du  pair  , 
vient  du  fait  du  Ministre.  Il  seroit  bizarre 
qu'on  voulut  faire  à  celui-ci  un  titre  du 
d  .•  s  ordre  qu'il  introduit  dans  les  finances, 
pbtir  lui  attribuer  une  indemnité  qu'il  de- 
vroit  bien  plutôt  aux  tristes  victimes  de  ses 
opérations. 

Soit  ,  dira-t-on  ,  laissons  les  relations 
qui  ne  sont  qu'entre  particuliers  négociant 
k  la  bourse.  Mais  entre  le  Roi  et  les  sous- 
cripteurs de  tel  et  tel  emprunt,  l'usure 
n^a-t-elle  pas  pu  s'y  rencontrer  ?  Non ,  dans 
aucun  cas.  Tout  emprunt  légal  s'est  fait 
par  une  loi  enregistrée  au  Parlement.  Le 
taux  de  l'intérêt  y  a  été  fixé.  Lorsque  la 
Loi  fixe  elle-même  le  taux  de  l'intérêt,  il 
ne  sauroit  être  usnraire*  S'il  y  a  eu  des 
extensions  d'emprunt  ,  c'est  un  abus  ,  on 
ne  peu!:  pas  plus  criminel  ;  mais  le  prêteur 
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n'a  jamais  pu  distinguer  l'ex  tension  ,  de 
l'emprunt  même. 

Ce  n'est  point  dans  les  rapports  publics  entre  i 
l'emprunteur  et  le  créancier  que  s'est  glissé 
cet  abus  que  vous  prenez  pour  une  usure» 
C'est  dans  les  mauvais  arrangemens  du 
Ministre  qui  ,  pour  soutenir  son  emprunt , 
a  livré  des  primes  considérables  aux  cour- 
tiers. Ne  confondons  point  le  taux  de 
l'intérêt  avec  le  surtaux ,  ou  plutôt  le  prix 
de  commission  accordé  aux  financiers  pour 
faire  réussir  l'emprunt.  Ces  conditions  oné- 
reuses et  particulières  doivent  être  rangées 
dans  la  classe  des  déprédations  ,  des  dé- 
penses folles.  Le  Ministre  fait  alors  pro- 
prement de  mauvaises  affaires.  Voulez-vous 
faire  rentrer  au  trésor  -  royal  ce  qu'il  en 
a  pu  coûter  à  l'État  par  toutes  ces  dissi- 
pations 5  je  le  veux  bien  ;  mais  à  qui  vous 
adresserez-vous  ?  Sans  doute  à  tous  ceux 
qui  de  cent  manières  ,  ont  épuisé  la  caisse 
publique  ,  sans  doute  aux  courtiers  des 
emprunts  ,  bien  différens  des  derniers  prê- 
teurs ,  des  véritables  prêteurs,  qui  n'ont 
eu  intention  que  d'acquérir  une  rente.  Ceux- 
ci  ,  en  quoi  les  trouvez-vous  coupables  ? 
Et  si  quelques-uns  Pétoient ,  par  quel  ex- 
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pédient  possible  viendriez-vous  à  bout  de 
les  reconnoître  dans  la  foule  immense  des 
rentiers  innocens  ? 

Le  brigandage  des,ngioteurs  vous  irrite, 
et  nous  aussi.  Mais  faites  attention  que  ce 
ne  soiit-là  que  des  intermédiaires  entre  le 
Roi  et  les  rentiers.  Les  agioteurs  achètent 
pour  vendre  ,  et  vendent  pour  acheter  ,  ils 
ne  consomment  gnères  cette  espèce  de 
marchandises ,  c'est-à-dire ,  ils  ne  l'acquièrent 
pas  pour  la  garder  et  en  jouir.  Ils  spé-- 
culent  sur  le  cours  de  la  place  ,  d'après  le 
bon  ou  le  mauvais  état  des  finances.  Ils 
profilent  du  besoin  des  vendeurs  forcés  ; 
sur  quoi  nous  venons  de  remarquer  que  leur 
gain,  ,  dans  ce  cas  ,  n'est  pas  une  lésion 
qui  porte  sur  le  gouvernement,  mais  un 
tort  du  gouvernement  qui  porte  sur  les 
propriétaires  d'effets  royaux ,  qui  se  trouvent 
dans  l'obligation  de  faire  des  fonds  pour 
subvenir  au  courant  de  léurs  affaires.  Les 
pratiques  immorales  des  agioteurs  n'ont  rien 
de  commun  avec  la  question  présente.  Pour 
réformer  l'agiotage  ,  ou  plutôt  pour  le  con- 
tenir dans  les  bornes  de  tout  commerce 
en  général  :  il  n'est  nullement  nécessaire^ 
de  ruiner  les  créanciers  qui  n'agiotent  pas  ^ 
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et  de  déshonorer  la  Nation  ;  il  ne  faut  que 
maintenir  l'ordre  dans  les  finances  ,  et  le 
laisser  constamment  sous  les  yeux  du  Public. 

Troisième  Question. 

A  qui  est-ce  à  supportel*  le  fardeau  de 
la  dette  ? 

On  ne  s'étonnera  pas  sans  doute  qu'un 
aveugle  égoïsme  toujours  fécond  en  injustes 
discours ,  ait  avancé  qu'au  fond  ,  ce  n'étoit 
ici  qu'un  combat  entre  les  propriétaires 
et  les  capitalistes  5  et  dans  la  fâcheuse  al* 
ternative  ,  ajoute-t-on  ,  d'avoir  à  frapper 
sur  les  uns  ou  sur  les  autres  ,  une  ban- 
queroute qui  tombe  sur  le  petit  nombre  , 
n'est-elle  pas  préférable  à  une  surcharge 
d'impôt  qui  porteroit  sur  la  généralité  des 
citoyens  ? 

Il  faut  donc  répondre  : 

i°.  Que  les  rentiers  sont  beaucoup  plus 
nombreux  aujourd'hui  qu'ils  ne  l'étoient 
il  y  a  vingt  ans. 

20.  Qu'une  foule  immense  de  citoyens 
des  class.es.  laborieuses  sont  accoutumés  à 
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recevoir  des  mains  des  capitalistes  ,  le  titre 
à  leur  subsistance  ,  le  salaire  de  leur  tra- 
vail ,  et  que  ces  rapports  ne  sauroient 
changer  brusquement  sans  les  plus  terribles 
inconvëniens. 

3°.  Qu'un  enchaînement  incalculable  de 
banqueroutes  particulièresportera  la  terreur 
et  la  misère  ,  jusques  dans  les  familles  qui 
se  croient  les  plus  éloignées  du  malheur 
commun  ,  ou  les  plus  étrangères  à  ses  suites  • 

4°.  Que  le  dessèchement  des  capitaux 
entre  les  mains  des  rentiers  ,  tarira  la 
source  d'une  foule  de  spéculations  de  com- 
merce ,  et  frappera  de  stérilité  la  plupart 
des  manufactures  et  autres  entreprises  de 
production  qu'ils  soutenoient  et  animoient* 

5°.  Ou'il  faut  un  étrange  renversement 
d'idées  pour  oser  transformer  la  dette  pu- 
blique en  un  sujet  de  combat  entre  les  pro- 
priétaires et  les  capitalistes  ,  comme  s'il 
pouvoit  suffire  à  un  débiteur ,  pour  se  dé- 
charger d'un  poids  de  cette  nature  de 
traiter  son  créancier  en  ennemi  ? 

Il  vaut  mieux  ,  dites-vous  ,  ruiner  cent 
mille  hommes  que  vingt-cinq  millions  de 
têtes.  Quoiqu'il  en  soit  de  cette  propor- 
tion ,  je  réponds  d'abord  qu'un  poids  ca- 
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pable  d'écraser  cent  mille  hommes  ,  seroit 
porté  plus  aisément  par  vingt-cinq  millions. 
Je  réponds  sur-tout  qu'il  est  dans  la  nature 
des  choses  ,  que  la  dette  soit  à  charge  au 
débiteur  et  non  au  créancier.  Le  prêteur 
s'est  privé  de  son  argent  ;  en  vous  le  ven- 
dant à  intérêt ,  il  a  fourni  à  vos  besoin*  \ 
vous ,  emprunteur ,  vous  avez  échappé  à 
votre  perte  ,  et  en  achetant  le  capital  9 
vous  vous  êtes  imposé  l'obligation  d'en 
payer  la  rente  annuelle.  Avez- vous  pensé 
qu'il  vous  suffiroit  un  jour ,  pour  vous  en 
délivrer ,  de  balancer  le  poids  de  votre 
charge  entre  votre  créancier  et  vous  ?  On 
parle  de  ruiner  les  créanciers  de  l'Etat  , 
comme  si  c'étoit  bien  à  eux  que  la  Nation 
doit  s'en  prendre  des  nouvelles  impositions 
dont  elle  se  croit  menacée.  Pourquoi  ne  pas 
s'attaquer  plutôt  aux  déprédations  inouies , 
et  aux  abus  de  toute  espèce  ,  qui  ont  enflé 
l'état  des  dépenses  ,  et  qui  ne  sont  certes 
pas  l'ouvrage  de  ceux  qui  ont  porté  leur 
argent  au  trésor  royal  ,  mais  bien  de  ceux 
qui  l'ont  pillé.  Répétons  que  si  la  dette 
doit  être  fâcheuse  pour  quelqu'un  ,  il  est 
juste  que  ce  soit  plutôt  pour  celui  qui  doit , 
que  pour  celui  à  qui  il  est  dû. 
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C'est  un  spectacle  étrange  ,  et  qui  donne 
beaucoup  à  réfléchir  ,  de  voir  dans  la  fâ- 
cheuse situation  de  la  chose  publique  ,  d'un 
côté  ,  les  créanciers  de  l'État  alarmés  pour 
leur  fortune  y  pour  leur  existence  ;  de  l'autre  7 
le  niasse  des  contribuables  craignant  une 
Surcharge  accablante  ;  les  uns  et  les  autres 
tremblans  comme  des  criminels  menacés 
d'une  peine  capitale  $  et  le  Ministère  enfin , 
seul  ,  coupable  de  tout  le  désordre  ,  spec* 
tateur  tranquille  des  débats,  attendant  froi- 
dement ,  sans  y  mettre  le  moindre  doute  , 
qu'on  lui  accorde  un  nouvel  impôt ,  ou 
qu'on  l'autorise  à  faire  banqueroute  L  Con- 
çoit-on rien  de  plus  révoltant  ? 

Quatrième  Question. 
Ni  banqueroute ,   ni  impôt  nouveau. 

On  veut  qu'il  y  ait  nécessité  à  prendre 
l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  partis  ,  et  l'on 
confond  ainsi  avec  la  loi  impérieuse  de, 
la  nécessité  ,  un  défaut  de  courage  ,  une 
privation  de  toute  énergie  ,  qui  empêche  de 
suspendre  mille  coûteuses  habitudes  ,  un 
défaut  de  sens  ou  de    morale  qui  rend. 
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étranger  aux  règles  les  plus  simples  de  la 
lumière  naturelle.  Comment  se  permet  -  on 
de  dire  qu'un  peuple  qui  paye  six  cent 
millions,  doit  payer  davantage?  Quand  la 
moitié  de  cette  somme,  toute  énorme  qu'elle 
est ,  appartiendront  entièrement  à  la  dette , 
et  à  un  nouveau  plan  de  remboursement , 
ose-t-on  bien  avec  trois  cent  millions  de 
subsides  libres  ,  demander  de  nouveaux 
secours  ?  Cpnnoît-on  des  Etats  qui  ayent 
un  revenu  aussi  considérable  ?  ou  néglige- 
t-on  ailleurs  de  soutenir  toutes  les  parties 
de  l'établissement  publier  L'Empereur  a 
des  pays  plus  étendus  sous  sa  domination, 
et  plus  difficiles  à  régir  par  leur  défaut 
d'ensemble  5  son  militaire  est  infiniment 
supérieur  au  vôtre  ,   et  cependant  il  n'a 
pas  en   subside   ordinaire ,  y  compris  la 
dette  ,  une  fortune  égale  à  celle  dont  vous 
pouvez  disposer  librement, 

Ignorans  ou  pusillanimes  conseillers  du 
Gouvernement  François  ,  renoncez  à  des 
fonctions  qui  sont  au-dessus  de  vos  forces. 
Vous  ne  pouvez  ,  dites-vous ,  faire  face  à 
toutes  vos  dépenses  ?  Que  nous  importent  vos 
dépenses ,  si  elles  sont  supérieures  ,  étrangè* 
res ,  ou  même  nuisibles  à  ce  qu'il  en  faut  né* 
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cessairement  pour  la  chose  publique  ?  Il  n'est 
que  trop  vrai ,  elles  n'ont  point  de  terme.  Eh  ! 
quel  trésor  pourroit  suffire  à  tant  de  dépréda- 
tions ,  à  tant  de  négligences  ,  à  cette  mul- 
titude d'emplois  ridicules  ,  ou  sans  fonc- 
tions ;  sans  fonctions  !  Il  vous  étoit  réservé* 
d'en  créer  de  cette  espèce.  Quel  trésor 
peut  fournir  à  l'insatiable  avarice  de  la 
haute  mendicité  qui  assiège  et  se  vante  d'ho- 
norer le  trône  ?  Vous  parlez  de  mettre  de 
nouveaux  impôts  !  non  :  ils  ont  touché  à 
leur  plus  haute  élévation.  La  Nation  ne 
peut  pas ,  ne  doit  pas  faire  de  plus  grands 
sacrifices. 

Les  besoins  d'un  empire ,  comme  ceux 
des  particuliers ,  se  réduisent  à  peu ,  quand 
on  veut  consulter  la  nature  et  les  loix 
d'une  sage  économie.  Nos  Représen- 
tans  sauront  en  écouter  les  utiles  le- 
çons. Ils  apprendront  que  pour  rétablir 
l'ordre  dans  les  finances  ,  il  n'est  pas  ques- 
tion de  surcharger  les  peuples ,  mais  de  nous 
soustraire  aux  abus  ;  et  dans  une  pareille 
alternative  ,  le  choix  sera-t-il  difficile  ?  Ils 
sentiront  tout  le  prix  de  cette  vérité  ,  et 
ils  seront  frappés  du  grand  intérêt  qu'ont 
les  peuples  à  ce  que  les  États-Généraux 


règlent  la  dépense  publique  sur  les  seuls  be- 
soins réels  ,  et  la  fixent  dans  toutes  les  parties 
de  son  emploi.  Ainsi  ,  la  Cour  ne  pourra 
plus  ni  se  servir  d'un  superflu  qui  n'est  pas 
en  son  pouvoir ,  ni  d'un  nécessaire  impos- 
sible dorénavant  à  détourner  de  sa  des- 
tination ,  pour  soudoyer  les  instrumens  de 
ses  plaisirs  ,  de  sa  puissance  et  de  notre 
servitude.  On  parle  toujours  d'accroître  le 
revenu  public  ,  à  la  demande  du  Ministre , 
sans  voir  que  son  embarras  nous  a  ouvert 
la  porte  à  une  constitution ,  et  que  les 
limites  dans  lesquelles  on  le  tiendra  cir- 
conscrit ,  sont  précisément  la  condition  de 
notre  liberté. 

S'il  pouvoit  y  avoir  de  l'excédent  dans 
les  contributions  des  peuples ,  il  vaudroit 
mieux  ,  n'en  doutons  potnt ,  le  répandre 
sans  raison  i  sur  les  citoyens  les  plus  inu- 
tiles ,  que  de  le  laisser  à  la  disposition  d'un 
ministère  sans  frein.  Quand  nous  suppose- 
rions même  qu'un  trésor  étranger  pût 
offrir  gratuitement  de  fournir  à  tous  ses  ca- 
prices ,  ce  seroit  encore  un  devoir  aux  États- 
Généraux  de  l'empêcher  ,  parce  que,  d'une 
manière  ou  d'autre  ,  tout  abus  rencontre  sa 
victime  ,  et  tout  désordre  frappe  sur  la  Na- 
tion. 
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